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AU LECTEUR. 






<:X:> Il est un plus grand service peut-être à 
"^ rendre aujourd'hui à la France que de la dé^ 
y_ livrer de Tinvalrion étrangère, — si lourde- 
ment et si douloureusement que cette inva- 
sien pèse sur elle. 
C'est dQ lui faire connaître à fond les misé- 

^ râbles auxquels elle doit son martyre. 

5f La Prusse et ses armées, Guillaume, Bis- 
mark et Moltke, ne sont que des effets ; 
— Bonaparte et le bonapartisme sont seuls 
les causes. 



Les vraies causes de tous les maux, de tous 
les deuils, de tous les désastres, de toutes les 
ruines qui, en ce moment^ font d une des 
plus vaillantes et des plus généreuses nations 
du monde une nation presque agonisante. 

Et comine, à cette même heure, il ne man- 
que pas de complices des meurtriers et des 
spoliateurs de la France qui n'ont qu'une 
pensée : celle qu'il peut y avoir encore 
pour eux une curée a faire avec les restes de 
la curée prussienne ; 

Et, comme il existe aussi des dupes, — 
cuirassées d'assez d'égoïsme idiot ou d'igno- 
rance aveugle pour coopérer à ce complot 
sans précédent et sans nom 4£tns l'histoire 

des nations civilisées ; 

I 

Il faut dire aux uns et aux autres : 
Yotlà de quel aitentet contre votre patrie , 
• y^^^^g- vous, avec préméditation etgu^-apeos, 
— TOUS, instruments i^noonscients et ser- 
viles, '— VOUS poursuivez l'accompMsseme&t I 
Déjà la sanglante histoire de ces six der- 
niers mois a fait connaître au monde entier 
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ce qu'on pourrait appeler le eôié j^ramUose 
des crimes dout Je bandit du 2 Décembre et 
&as âcoly te$ étaient capables. La Fmuce, livrée 
presque saus armées et sans armes i l'iuva^ 
sion^ Sedan et Metz, vendus «u offerts pour 
rien k rennemi> ont prouvé avec une sinistre 
éloquenee jusqu'à quelle apogée de vol et de 

prévarication, de trakidoa et de lâcheté ils 
pouvaient atteindra^ 

Le9 Papiers secrets du seoand empire, — 
acte d'accusation plus grave enoore peat^^ipe 
et plus codMîitiant, car il tombe plus directe* 
ment sous le verdict de toutes les intelligen- 
ces et de toutes les consciences, -^ dont venus 
donner la masure complète du sjrstème de 
rapine, de .corniptîon et de turpitudes aus^- 
quels s'exerçaient depuis vingt ans, -^ est 
maniât d'étude préliminaire et de prépara- 
tion auji^ grands e^s, -^r le ckef et les afii^ 
liés intimes de ce pouvoir , né du sang et de 
la débauche, auquel la malheureuse France 
avait commis la laute d'abandonm^ le isoia 
de ies destinées. 



< < > t 
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Ces Papiers secrets, — si écrasants de ré- 
vélations authentiques, si féconds en ensei- 
gnements à cette heure^ — c'est plus qu'une 
bonne et honnête action vulgaire de les popu- 
lariser : e est un devoir I 

Il faut que les complices de l'Empire rêvant 
une récidive soient entièrement démasqués. 
Il faut que tout Français ait le droit de leur 
dire avec pleine connaissance de cause : — 
« Votre parti et vos chefs nous les savons par 
cœur : l'histoire de leur vie publique et de 
leur vie privée est écrite d'un bout à l'autre 
dans le code pénal ! ... » 

Voilà dans quelle pensée d'enseignement 
salutaire nous publions ce résumé de tout ce 
que la découverte des Papiers secrets du se- 
cond Empire, recueillis aux Tuileries, à Saint- 
Cloud et à Meudon, a produit de plus caracté- 
ristique sur les actes et sur les mœurs de la 
bande de malfaiteurs qui trouve que, le 
2 septembre, Sedan n'a pas vu un couron- 
nement suflSsant de son édifice. 

Que les insulteurs aux gages du bonapar- 
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tisme ne viennent pas dire qu'en nous effor- 
çant de faire pénétrer dans tous les remgs de 
la société cette édition, revue et condensée, 
des Papiers secrets nous cherchons à exploiter 
un succès de scandale. 

S'il y a, en effet, scandale, — ce que certes 
nous sommes loin de nier, — la respon- 
sabilité en reyient exclusivement à ceux qui 
ont pris le soin de se faire, pour l'édification 
du présent et de l'avenir, les historiens de 
leurs propres ignominies. 

Car les Papiers secrets de l'Empire ne sont 
autre chose que l'histoire intime des hontes 
de l'Empire écrite par lui-même. 

De la lecture de ce dossier, — qui n'a son 
pareil dans aucun greffe de tribunal criminel, 
— la conclusion qui ressort est celle-ci : 

C'est que la race des bandits va en dégéné- 
rant. Les aïeux étaient braves et terribles, les 
descendants sont lâches et cruels, — Après les 
Mandrin, les Traupmann, — après Napo- 
léon P*", Napoléon III. — Que seraient donc 
un nouvel empire et un ijouvel empereur?... 
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Puisse la France ne pas en faire l'expé- 
rieijce ! 

Puisse«t-elle être enfin assez désillusionnée 
sur Thomme de Sainte-Hélène et sur Thomme 
de Willemshœhe pour les maudire à jamais, 
— eux et leur lignée^ — et pour jeter à la 
face de quiconque tenterait de faire revivre 
un vampire impérial, le seul nom digne d'un 
pareil attentat : Traître a la patrie ! 

Si saignante et si mutilée que soit la France, 
son ennemi le plus mortel n'est pas le vain- 
queur prussien, — c'est encore le vaincu 
Bonaparte, — Un patriote français, mettant 
l'inviolabilité du sol au dessus de l'inviola* 
bilité du droit, s'écriait au début de la guerre : 
c( Tout plutôt que l'invasion ! » Ce que nous lui 
répondions alors nous le répétons plus éner- 
giquement aujourd'hui : — Tout plutôt que 
LE bonapartisme ! 
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Non seulement nous avons fait un choix parmi 
les papiers secrets de l'Empire, mais encore avons- 
nous cru utile d'adopter un classement qui, pen- . 
sons-nôus, ne peut qu'être agréable au lecteur. 
Voici dans quel ordre nous les lui présentons : 

I. — Politique, diplomatie. 

II. — Guerre, armée, questions militaires. 

III. — Élections, presse, censure. 

IV. — Corruptions, scandales publics et intimes. 
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POLITIQUE, DIPLOMATIE 



Qaand yons vondreZ) princO) le trône est à youb, 



Monseigneur, 

J'ai rhonneur de vous adresser le rapport d'en- 
semble sur la mission que vous m'avez fait l'hon- 
neur de me confier. 

J'ai pu constater l'état de l'esprit public de 
Tours à Bordeaux, de Bordeaux à Montpellier et 
Perpignan ; je l'ai trouvé partout excellent. Par- 
tout on apprécie vivement les grands services que 
vous avez rendus au pays. 
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Parmi ces services, celui, peut-être, qui est le 
plus apprécié, c'est d'avoir débarrassé la société des 
éléments dangereux qui menaçaient de la dissou- 
dre. Ce dernier sentiment a une telle vivacité, qu'il 
fait accueillir avec hostilité tout bruit d'amnistie. 

La circulaire de M. le ministre de l'inlérieur et 
les mises en liberté qui en ont été la suite avaient 
produit le plus mauvais effet. Le parti entier des 
anarchistes avait relevé la tête ; ceux des inculpés 
qui restaient encore entre les mains de la justice 
avaient interrompu ou rétracté les aveux qui fai- 
saient connaître à l'autorité les plans et l'organisa- 
tion des sociétés secrètes. 

Ces fâcheux symptômes commençaient à s'effacer 
lorsque la nouvelle de la mission de clémence dont 
étaient chargés les commissaires extraordinaires les 
a fait renaître au point que, pour les calmer, j'ai 
dû ordonner que les convoia de condanmés, arrêtés 
en vue de ma révision, reprendraient leur route 
aussitôt cette révision terminée. 

Je reviens avee la conviction profonde que, dans 
tous ieB départements que j'ai paicoonifi, les ooin« 
missions mixtes se sont pénétréeai des instmetions 
successives qui leur enjoignaient de ne frapper que 
les hommes réellement dangereux. 
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Dans les Deux-Sèvres, là Gironde, la Haute- 
Garonne et l'Aube, elles n'ont péché que par excès 
d^îndulgence. Puissent-elles n'avoir pas à se repen- 
tir d'avoir lafesé échapper une occasion, peut-être 
tmr(jue, de désorganiser l'anarchie ! 

Dans cea départements, les condamnations ne 
portent que sur quelques individus dès longtemps 
signalés par l'opinion publique comme des pertur- 
bateurs invétérés. 

Dans le Lot-et-Garonne, les Pyrénées-Orientales 
et l'Hérault, oti les insurgés, en commençant les 
hostilités, avaient motivé de nombreuses arresta- 
tions, on a pu saisir les ramifications des sociétés 
flie^èles. Le nombre des affiliés connus dépasse 
30,000 dans chacun des deux premiers départe- 
ments, et 60,000 dans le troisièiiie, organisés par 
décuries et centuries et prêts à se lever au premier 
signal. 

En ne frappant que les chefs connus, les condam- 
nations se seraient élevées à un chiffre énorme, et 
roû a dû se borner à n'atteindre que les individus 
réellement influents ou ceux que leurs antécédents, 
puisés dans les annales des cours d'assises et de la 
police Correctionnelle, signalaient comme soutiens 
halMfuels de toute révolte contre l'autorité. 
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Je n'ai pa, dans ïn% mission, réviser réellement 
' les dossiers de chacun des condamnés politiques, 
dossiers dont rétablissement aurait demandé plu- 
sieurs mois d'étude assidue dans chaque départe- 
ment. Dès lors, pour éviter le double inconvénient 
d'inquiéter les populations par une application in- 
considérée de la clémence, ou de froisser les pre- 
mières autorités de chaque département qui avaient, 
apporté dans leur travail le zèle le plus conscien- 
cieux, j'ai réuni les commissions mixtes, et, après 
leur avoir fait part de vos intentions, je leur ai de- 
mandé de me désigner elles-mêmes ceux des con- 
damnés politiques qui leur paraissaient les plus 
dignes de votre clémence. Prenant ensuite leur tra- 
vail pour base, et les dossiers en main, j'ai pu com- 
muer un certain nombre de peines ou gracier un 
certain nombre de condamnés. 

Muni de renseignements puisés soit dans la gen- 
darmerie, soit dans la municipalité, soit dans le 
clergé, je me suis efforcé d'élargir ce travail autant 
qu'il était possible. Chacun apportait la plus grande 
bonne volonté. Nous avons tenu compte des de- 
mandes en grâce, des preuves écrites de repentir, 
et pourtant, sur près de 4,000 condamnations, je 
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n'ai pu prononcer, en votre nom, que 100 commu- 
tations et 200 grâces entières. 

Les grâces individuelles que vous avez déjà ac- 
cordées, Monseigneur, ont produit en général une 
mauvaise impression dans le pays ; les vrais chefs 
de l'anarchie . en ont seuls profité, parce qu'eux 
seuls ont pu se faire recommander ; il s'est produit 
ainsi le scandale que vous vouliez surtout éviter, 
de voir des hommes influents échapper au châti- 
ment , tandis que leurs aveugles instruments 
allaient expier dans l'exil les. crimes des vrais cou- 
pables. 

Il serait à désirer qu'à l'avenir, et pendant long- 
temps encore, votre clémence ne s'exerçât que su. 
l'initiative de l'administration locale. Elle seule 
peut apprécier sainement l'opportunité d'uûe mise 
en liberté, la validité d'un repentir, et de même 
qu'elle n'a pas craint de s'attirer la haine de nom- 
breuses familles en faisant partie d'un tribunal 
exceptionnel, il est juste qu'elle puisse la calmer 
en devenant ^intermédiaire indispensable de la 
clémence. 

(Les grâces sont souvent accordées, à Paris, sur 
les demandes de vieux partis, pour qui c'est un 
moyen de conserver une influence qui leur échappe. 
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Il ert €onv<&nable que celte influence tout entièi^e 
revienne à votre administration.) 

Si ce vœn était aceueîlli, la marche suivante 
pourrait être adoptée. Toot condamné politique qui 
croirait avoir des droits à la clémence du gourer- 
uement ferait personnellement une demande en 
grftce avec promesse de soumission; elle serait 
transmise, avec Yàrit^ motivé du chef sous Tautorité 
duquel il est placé, au préfet du département dans 
lequel il a été condamné. 

Tous les trois mois, chaque préfet transmettrait 
au ministre de la justice les demandes qui mérite- 
raient d'être prises en considération. 

En résumé. Monseigneur, l'esprit public est ex- 
cellent. Les commissions mixtes ont scrupuleuse- 
ment rempli leiu* mandat; parmi les services que 
vous avez rendus à la société, Monseigneur, celui 
qui est le plus apprécié est de l'avoir débarrassée 
d'une partie des éléments qui menaçaient de la 
dissoudre. L'opinion est hostile à toute amnistie 
immédiate, qui est regardée comme un piège tendu 
par les vaincus. 

Les condamnations doivent être , quant à présent , 
maintenues ; les grâces ne doivent être accordées 
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que partiellement, sws éd^, e/; sur TinitiAtive 4«s 

autorités locales. 

J'ai rhouaeur d*être, Monseigneur, votre fidàle 

âu|et. 

Le colonel, commandant eoptraordinaire^ 

EsriNASSE. 



Ce qu'on attend de yous, sire, c'est le maintien de 

l'ordre ! 

I.ËTTRE A l' EMPEREUR DI^ GÉNÉRAL ESPINASSÈ, DONNANT 
SA BÉMI9SIOK DE MINISTRE DE l'iNTÉRIEUR (1). 

Cabinet du minière de l'intérieur et de la $ûreté 

générale, 

Paris (juin 1858.) 
SiRE, 

D'après l'ouverture que voua œ'aves £iite Kier, 
je prends la liberté de vous exposer mes idées sur b 
situation actuelle. Je le £erai avec la franchise que 

(i) Le général Esplnasse, qui avait été appelé au ministère de 
fintérietir le S février 1S5S, en remplacement da M Bllault, lors du 
changement du ministère, amené par l'attentat â'Orsiai, Ait rm9r 
pUcé par J4^ Delasg^ ^ jiiin siûv«iit. 
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Votre Majesté permet à mon- dévouement, en 
homme qui n'a pas ambitionné l'honneur d'arriver 
au ministère, qui est prêt à le quitter sans regret, 

« 

mais qui ne voudrait pas emporter en le quittant le 
chagrin d'une faute ox)mmise par votre gouverne- 
ment, d'une sorte de désaveu qui serait fait par 
vous de tout ce qui explique et justifie l'avènement 
de Votre Majesté. 

A mes yeux, sire, la situation de 1851 et celle 
de 1858 ont Lien plus d'analogie qu'on ne le sup- 
pose communément; le danger de la société est le 
même, il vient du même côté ; et je ne crains pas 
de dire que la permanence même de ce danger est 
la raison d'être de l'empire rétabli par vos mains. 

Si, de 1848 à 1851, toutes les institutions so- 
ciales n'avaient pas couru un péril tel qu elles n'en 
ont jamais couru de plus grand, vous ne seriez 
qu'un ambitieux vulgaire ayant exploité à son 
profit quelques troubles passagers. Si le pays a vu 
et proclamé en vous son sauveur, c'est que ce péril 
a été immense et de la nature de ceux que«six an - 
nées sont bien insuffisantes à dissiper. La France le 
sait et la France veut aujourd'hui exactement ce 
qu'elle a voulu en 1851. 

Supposer que la France a voulu renouer, en 



VOUS appelant au pouvoir, une tradition dynastique 
interrompue depuis trente-trois ans, c'est lui faire 
honneur de sentiments politiques que, par mal- 
heur, -elle n'avait pas. Sans doute le nom de Napo- 
léon avait dansi le pays une immense popularité ; 
mais il était populaire comme symbole de gloire 
militaire et surtout comme symbole d'ordre. C'est 
Tordre que le peuple a cherché en acclamant votre 
gom; c'est Thorr em^ de l'a narchie ré p ublica in e qui 

a été, pour la seconde fois, le sacre de la dynastie 
napoléonienne. 

Et la fermeté de votre conduite a justifié l'espoir 
du peuple; l'ordre rétabli, la France a semblé re- 
naître; une prospérité inoiue, im élan prodigieux 
dans les affaires ont été aux yeux du monde l'écla- 
tante justification du coup d'État ; on peut dire que 
la France a vécu pendant trois ans sur cette idée 
que l'ordre public était désormais garanti par la vo- 
lonté héroïque de Votre Majesté. 

Que ce soit la faute des hommes ou deS' choses, le 
relâchement s'est fait ensuite. Dissimulé d'abord 
par les préoccupations de la guerre, il s'est révélé 
quand la paix à été conclue. Les partis hostiles ne 
s'y sont pas trompés, et leur sourde agitation a pu 
nous avertir qu'ils ne sentaient plus aussi ferme la 
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mftin qui les avait fontenus. Des (irapeaux abattus 
se sont relevés, des expositions réduites an silence 
oat repris la parole ; le journalisme est redevenn 
une arfeoe ouverte aux passions et aux espérances 
ravivées par les hésitations apparentes du gouver- 
nement. 

L'attitude prise aux élections générales par la 
faction démagogique a été le premier indice grave 
d'une situation dont l'odieux attentat du 14 janvier 
n'a pas été un crime isolé, comme quelques-uns 
l'ont prétendu ; ce n'est pas un crime isolé que celui 
qui est cmmu, attendu, approuvé par tout un parti, 
et que tout un parti se. tient prêt à exploites s'il 
réasgit. 

En présence de cette fér oeé tentative et à la vue 
des coupables espérances qui se fondaient sur elle, 
la population a eu conscienee du danger nouveau 
qu'elle courait, et un cri général est monté vei» 
vous, sire, un cri qu'il n'est que juste de traduire 
par ces mots : € Garantissez-nous encore une fois 
l'cMrdre^ dont nous vous avons fait le r^^* 
sentant et l'arbitre; puisque le môixie péril nous 
menace, soyez ce que vous été déjà pour l'écarter de 
nos tètes !» 

Votre Majesté a compris ce vœu de la Fra&ee, 
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et ^le y a répondu fNir la loi de régence, par Fîosli*' 
tution du conseil privé et les grands commande^ 
meiiis HÛlitaires, par la loi de sûreté générale^ en« 
fin, j'ose le dire, par mon ayénemeitt au ministère 
de Tîntérieur. Et Votre Majesté était si pénétrée àa 
caractère de la situation telle que je viens de Tindt- 
^er, qu'elle me faisait Thonnenr de m'écrire le 

15 février : 

c Le corps social est rongé par une vermine 
» dont il faut, coûte que coûte, se débarrasser. Il 

> y a aussi des préfets qu'il faut renvoyer, malgré 

> leurs protecteurs. Je compte pour cela sur votre 

> zële : ne cherchez pas, par une modération hors 
» de saison, à rassurer ceux qui vous ont vu venir 
» au ministère avec effroi. Il faut qu'on vous 
» craigne; sans cela votre nomination n'aurait pas 
» déraison d'être. > ' 

La situation a-t-elle changé et complètement 
changé depuis le 18 février? ou bien y a-t-il eu 
excès dans les mesures de répression dont la pen- 
sée Avait présidé à mon avènement au ministère? 

Affirmer que, dans un espace de quatre mois, la 
Situation est devenue toute différente do ce qu'elle 
était, ce serait affirmer une puérilité, que j'écarte 
sans hésiter d'une discussion sérieuse. Une telle a»- 
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sertion serait étrangement téméraire au moment où 
une réaction notable vers Torléanisme est signalée 
à Paris, où un mouvement légitimiste assez consi- 
dérable s'accomplit sur plusieurs points de la pro- 
vince; au moment enfin où les preuves des menées 
démagogiques fourmillent entre nos mains; mais, 
encore une fois, je ne veux pas m'appesantir sur 
un point qui ne peut pa^ soulever le moindre doute, 
et j'aborde la seconde question que je me suis po- 
sée : Y a-t-il eu excès dans les mesures répressives 
émanées de mon ministère ? 

Je ne crains pas, sire, de répondre tout d'abord 
négativement. Je n'ai pas eu plus de modération 
qu'il n'en fallait avoir, et cependant j'en ai eu plus 
que Votre Majesté ne m'en imposait. Dans une 
conversation familière que vous me permettrez de 
rappeler, j'ai encouru de votre part ce reproche 
c que les militaires manquaient du courage civil.» 

J'ai réduit à quarante l'état des six cents indivi- 
dus dangereux qui m'étaient signalés pour la seule 
ville de Paris ; j'ai réduit à deux cent soixante les 
dix mille arrestations qui étaient d'abord jugées 
nécessaires dans le reste de l'empire. Je n'ai pas 
donné d'avertissement à un seul journal, et en cela 
je n'ai pas même satisfait à toute$ les exigences de 



ropinîon publique, car le journal le Siècle^ contre 
lequel s'élevait une réprobation générale, subsiste 
encore. 

Qu'il y ait eu dans les arrestations opérées quel- 
ques erreurs très-peu nombreuses, je suis loin de 
le contester ; elles portent sur des individus fort 
peu dignes d'intérêt ; elles tiennent un peu à la na- 
ture des choses, elles tiennent surtout au relâche- 
ment que je signalais tout à l'heure à Votre Ma- 
jesté. Les préfets, livrés à eux-mêmes, vivaient 
tranquillement sur la foi des dossiers de 1852, sans 
s'être mis en peine le moins du monde des faits 
nouveaux qui avaient pu se produire. 

Au point de vue administratif, j'ai fait preuve, 
permettez-moi de vous le dire, de la même modé- 
ration ferme et circonspecte ; j'ai imprimé aux ser 
vices languissants de l'administration centrale l'ac- 
tivité honnête qu'ils doivent avoir; j'ai supprimé 
des dépenses inutiles autant qu'immorales, et dont 
il est honteux de grever le trésor public; j'ai mis en 
disponibilité quelques-uns de ces < préfets qu'il 
fallait renvoyer malgré leurs protecteurs ; > mais 
j'ai prouvé à tous que l'on parvenait sans peine 
jusqu'à moi, et que j'étais accessible à toute récla- 
mation fondée et à toute prétention légitime. 
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Ceux qu'avaient pu émouvoir d'abord Tavénc- 
rnent d'un général se sont convaincus, en l'appro- 
chant, qu'ils avaient affaire à un homme qui sau- 
rait être ferme au besoin, mais qui serait prudent 
et bienveillant toujours et qui donnerait à tons 
l'exemple du travail persévérant et des détermina- 
tions consciencieuses et promptes. 

Je vous parle de moi comme je vous parlerai 
d'mi autre, tant je me considère comme désinté- 
ressé dans la question que Votre Majesté m'auto- 
rise à traiter, non pas que je ne sache l'impression 
bien fâcheuse pour ma réputation que peut pro- 
duire mon éloignement des affaires après une aussi 
courte administration ; — mais c'est des intérêts de 
votre gouvernement que je veux avant tout me 
préoccuper. 

Si la situation est exactement la même aujour^ 
d'hui que le 7 février; si je me suis tenu en deçà 
plutôt qu'au delà des instructions de Votre Majesté 
dans les mesures répressive^ qu'elle attendait de 
moi ; si je suis parvenu à contenir les anarchistes 
par la seule crainte de mon nom et sans recourir à 
des sévérités excessives, quelles appréhensions ma 
présence au ministère peut-elle provoquer aujour- 
d'hui? Il règne une vague inquiétude, dit-on, et les 
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a&îre9 ne vont pas ; mak les affaires &e vont BuUe 
part, et eela ne surprend persenne 4anB les antres 
pays ; c'est la suite de la qrise commerciale que Ton 
vimt de traverser. 

Quant à Finquiétude dont cm parle, il faudrait 
se demander d'abord si elle a une raison d'ê^, et, 
dans le cas où rien ne la jnstifierait, laisser lo calme 
se faire de lui-même dans les esprits. D'ailleurs, sj 
cette inquiétude existe, la cause n'en s^ait^lto 
pas tout autre part que dans la personnalité d'ùa 
ministre I 

Je suis profondément convaincu que la France 
ne se plaint pas d'être trop doucement ni trop du^ 
rement gouvernée, et que les alarmes, si elles sont 
réelles, viennent d'une crainte toute opposée, de la 
craintede manquer de gouvernement, et d'être livrée 
à l'anarchie, le jour où une tentative erimindle, 
qpoe Dieu veuille détourner ! viendrait atteindre 
Votre Majesté. 

Écarter du ministère un homme dans le dévoue- 
ment et la fermeté duquel les amis de l'ordre 
mettent leur confiance, eirt-ce le moyen de calmer 
cette inquiétude? Ce ne peut l'être qu'à une condi- 
tion, sire, c'est que vous le remplaciez par un 
homme plus ferme et plus dévoué que lui . 
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De deux choses Tune : ou Votre Majesté veut 
modifier son système, démentir ses antécédents, 
cesser 9 selon moi, de répondre aux vœux et aux 
besoins les plus impérieux du pays, et alors, je le 
reconnais, je ne suis ni ne puis être l'homme d'une 
pareille mission; ou bien Votre Majesté veut, avec 
raison, persévérer dans les principes d'autorité vi- 
gilante qui sont et qui doivent rester la base même 
de son gouvernement, tout en relâchant, dans une 
juste mesure, ce qu'une situation exceptionnelle 
avait nécessairement un peu trop tendu, et, dans 
ce cas, les rênes ne peuvent être relâchées conve- 
nablement que par un homme que l'on sait caf)able 
de les resserrer au besoin d'une main vigou- 
reuse. 

Écarter cet homme, c'est jetef à l'inquiétude pu- 
blique un nouvel aliment, c'est la justifier par une 
apparence de versatilité et de faiblesse, sans conten- 
ter le moins du monde ceux qui, au fond, visent au 
renversement des institutions impériales. Nous ne 
sommes plus à l'époque où un déplacement de ma- 
jorité parlementaire provoquait une crise ministé- 
rielle. Les changements de personnes^ sont autre- 
ment interprétés aujourd'hui, et celui que Votre 
Majesté médite ne peut avoir, ce me semble, qu'une 
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interprétation bien contraire à l'esprit de suite 
qu'on aime à voir dans son gouvernement. 

J'ajoute que tout le bien qu'il reste à faire, toutes 
les réformes qui sont encore à opérer au départe- 
mont de l'intérieur, exigent que le ministre chargé 
de cette délicate mission ne vive pas au jour le 
jour. Il a besoin non seulement do votre pleine 
confiance, mais enj^ore du temps ef de la stabilité 
nécessaires pour vous servir utilement. 

Notre conversation d'hier me faisant craindre 
que ma position ne puisse être à tout moment, et 
surtout en mon absence, mise à la merci de quel- 
ques propos malveillants, de quelques appréhen- 
sions sans réalité qui arrivent jusqu'à vous, je viens 
prier Votre Majesté de vouloir bien agréer ma dé- 
mission. 

Je viens de vous parler bien librement, Bire. Je 
m'assure que Votre Majesté me le pardonnera; la 
sincérité de mon langage est égale à l'étendue de 
mon dévouement et au profond et affectueux res- 
pect avec lequel je suis, de Votre Maiesté le fidèle 
sujet. 

Général. Espinasse* 



f 



— 3û — 

Rappelons ici que, «oiu le mimjitëFe fispinasee, 
\ Indépendance belge eut rhomiiettr d'être jugée 
digue d'une persécuttou spécble ; «a distribution en 
France fut suspendue. Il est vrai de dire que ma 
attitude envers le régime impéri^ n'avait jamais 
varié, et que son opposition avait été de tous lea 
instants. ' 



Les sontenenrs de l'Empire suaient la peur. 

Cest ce que démontre cette lettre de M. Rouher 
à fempereur. 

Cercey, 27 septembre 1867. 

Sire, 

On a pendant ai longtemps entretenu les classes 
populaires de fausses croyances en économie politi- 
que, qu'il ne faut pas trop s'étonner que, après 
quatre années seukîment, l'ignorance soit encore 
poofonde sur les conditions d'oscillation des prix de 
la marchandise. Aussi bien le commerce de la bour 
langerie est placé sous an régime b&tard qui entre- 
tient, dans les rangs secondaires de Tadministra- 
tion et parmi les boriangcrs, des divergences ou 



_ 31 — 

dçs incertitudes tout à fait nuisibles au développe- 
B^nt de la libre concurrence. 

Pendant que les uns s'efforcent de dégager le 
gouvernemeat de toute responsabilité dans lea 
crises alimentaires, en inv^oquant les principes du 
libre commerce, les autres cberchent à engager 
cette responsabilité sous toutes les formes : par la 
réglementation de la profession de boulanger, par 
la taxe, par les approvisionnements de réserve, par 
le système grandiose, mais décevant, de la compen- 
sation. Je ne veux pas nier que quelques-unes de 
ces mesures aient eu une vérité relative alors que 
le commerce international n'était pas fondé et que 
même les communications de province à province 
étaient imparfaitement établies; mais Votre Majesté 
fait luire la vérité d'un mot, en constatant que la 
liberté du commerce du pain existe partout daas Je 
monde. 

Je note hâte d'ajouter, sire, qu'en constatant œs 
anomalies dans la sein des administrations, J6 mb 
fais aucune allusion à M. le préfet de la Seina, au 
contraire. Jûans l'entretien que J'ai eu avec lui aur 
ce wjet« je l'ai trouvé parfaitement courtois et peu 
di^iposé à rentrer sans nécessité ijDoipérieiiise dans les 
andenfi errements administratifs. J^ serais fiaiùi 
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enclin à croire que^ le préfet de police s'exagère un 
peu rémotion populaire dans les faubourgs, et qu'il 
attache une trop grande importance à des asser- 
tions banales d'agents secondaires, d'autant plus 
que la concurrence des arrivages considérables 
constatés par la douane s'est déjà vulgarisée et que 
tout le monde s'attend à une certaine baisse. 

Je ne veux pas conclure par ces observations 
à l'inutilité de la brochure dont Votre Majesté dé- 
sire la publication. Au contraire, la propagation de 
a vérité me paraît toujours nécessaire et spéciale- 
ment opportune dans les circonstances actuelles. 

Dès hier j'ai fait appeler un ancien rédacteur de 
Y Avenir commercial^ qui connaît à fond ces matiè- ' 
res, et que je prierai de se livrer immédiatement à 
ce travail. Au besoin, je confierai une étude analo- 
gue à d'autres écrivains; j'ai dans ce but rendez- 
vous avec le préfet de police. Nous devons en 
même temps causer de cette question délicate de 
dissolution du Cercle du Louvre, 'dont parle le der- 
nier rapport de police. 

Mes conversations à Paris roulent sur le thème 
traité dans les correspondances adressées à Votre 
Majesté. Cette confiance de commande manifestée 
par les opposants, ces découragements trop faciles 
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de la part de nos amis, ne sont pas choses nouvel- 
les. U semble même que ces crises aient quelque 
chose d'endémique et que leur périodicité soit mar- 
quée par Tarrière-saison. L'Empereur n'a pas 
perdu le souvenir de ces inquiétudes fatidiques, et 
cependant dénuées de tout fondement, qui se sont 
propagées à d'autres époques. Ces symptônes no 
me semblent pas plus redoutables aujourd'hui 
qu'alors. . . Cependant, il est bon de chercher à s'en 
rendre compté et de trouver un remède au mal, s'il 
y en a. Les préoccupations publiques me paraissent 
se résumer dans deux points principaux : la prévi- 
sion de la guerre, les excès quotidiens de la 
presse. 

Sur le premier point, le débat se concentre dans 
cette unique question : Le gouvernement impérial 
consentira-t-jl ou non à l'incorporation imminente 
des États du Sud dans la Confédération du Nord ? 
Votre Majesté peut-elle dès aujourd'hui, pour ainsi 
dire à priori y donner à cette question une solution 
précise et énergique? La prudence et la réserve du 
langage ne nous sont-elles pas imposées? Mais les 
intérêts privés et les passions de la polémique ne 
tiennent aucun compte de ces nécessités gouverne- 
mentales et diplomatiques. On demande unouiou 
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ua mm bien absolu et bien carré, comme si ua 
gouvaroemeitf pouvait proclamer la paix qpaaftd 
mèsie, et ^peb que paissent être les événements 
ultérieurs, comme si une déclaration «emUiible, en 
e&citaot les rivalités, n'était pas plo» prapre à ccm- 
dttire à la guerre que toute auitre attitude. 

Quoi qu'il en soit, les appréhensions suiveat une 
proportion géométrique etlastagnatioudesaffiaires, 
chaque jour {dusacceatuée, exciled^ les plaintes 
vives des eenties industriels. Je suppose que vefe» 
Majesté, lassée de cette position équivoque, veuille 
faive une déclaration explicite. Que dira-teUe? Hé* 
clamera4-«Ue la ligne du Mein comme la limite 
contractuelle de la Confédération du Nord, et la 
viûlation de cette Ikn^ comme ua 'Oeshs betH? Il 
est de toute évidence qu'une pareiUe déclaration 
jetterait lalaraie daAs tous les intérêts, et nous 
conduirait précipitaBunent, à travers des ioeîdents 
diplomatiques tfiètsHrsfidet, à la ^enw avec l' AUe- 
magne» Or MommesHmva pi^ ? 

L'empereur fenît4i, au eontraô^, eonnattre que 
l'aniûii des Étala du $ud avec c»ik 4u NoinI est 
une question de natsnnaliUé à laquelle la Franee 
demeure indifférente et éimngèpe, mais que Tinté- 
gcité de l'empifis 4'Autridbe et o^ de la Hallaadi^ 



devront être respectées absolument par k Pr%Mse? 

Cette résignation officielle^ véritable provocatioa 
à l'unité, apaiserait peut-être momeQtaiiéme&t cer^ 
tains esprits ; mais n'aurait-«lle pas d'autres incott- 
vénients bien graves? i** Ne serait-eUe pas eentraire 
aux idées échangées à Salzbour^ ? 2* Ne produirait- 
elle pas dans Tarmée, dont nous avons besoin, le 
{dus détestable effet? S"" N'autorÎBerait-elle pas pkis 
que jamais cette perfide, cruelle et inoessante atta- 
que dont tous les jolirnaAix opposants sont reniplis: 
c La France est descendue au troi»ëme rang ? » 

Donc la nature des <^oses nous condamne à mne 
politique d'expectative, consacrée à fortffîer le couy 
rage des gouvernements des États du Sud, k nous 
oiigaAiser militairement, à préparer nos allian ces, 
et destinée à prendre ukérieurement cofiseil de la 
situation générale de l'Ëurc^pe, soit pour ooneolider 
la paix, soit pour engager un dud redoutable avec 
la Prusse, soit pou r prendre résolufiient autour de 
nous des compensations nécessaires. 



Quant au second point, il est incontestable que 
le dévejt:gondage de la presse jette un trouble pro- 
twà dans les ei^rits et donne à nos amis un senti- 
ment de grande insécurité pous l'avenir. Accoutu- 
més aux traditions antérieures, ils réclament 
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rintervention de la main modératrice du gouverne- 
ment pour arrêter ces polémiques désordonnées qui 
irritent, déconsidèrent et affaiblissent toutes les 
choses et toutes les personnes du gouvernement. 
Ils ne l'aperçoivent pas et s'écrient : € On ne sent 
plus la main du gouvernement : il n'y a plus ni 
unité ni énergie dans l'administration. » 

Eh bien, il faut le constater avec netteté une ïbis 
pour toutes : c'est là un véritable anachronisme. 
L'inauguration de la liberté de la presse a consti- 
tué une véritable révolution dans notre régime po- 
litique. Le gouvernement et les pouvoirs publics 
sont appelés désormais à vivre dans une atmos- 
phère nouvelle. Le pays est assujetti à une grande 
épreuve, dont il est, quant à présent, bien diflBcîle 
de préjuger l'issue. Toutes les questions importantes 
ou minimes sont portées sur la place publique et 
présentées à la foule sous un verre grossissant. 
Chaque montreur de lunettes a son public, et les 
journaux du gouvernement, qui n'emploient que 
des conserves, ont très-peu de clientèle. Le pays 
éclairé s'affranchira-t-il des excitations énergiques 
de la presse, et ce quatrième pouvoir perdra-t-il 
son autorité malfaisante pour ne conserver que son 
rôle de contrôleur vigilant et utile? Là est le pn>- 
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blême dont l'empereur a voulu poursuivre la solu- 
tion par les réformes du 19 janvier. 

Mais ces réformes n'ont pas encore reçu leur con- 
sécration définitive; beaucoup de personnes, en 
l'avouant, ou sans le confesser, conviennent des 
inévitables périls de l'expérience, veulent s'arrêter, 
et demandent, sous des formes diverses, à l'empe- 
reur de revenir sur son programme. 

Hier encore, un ami dévoué du gouvernement 
me disait : < Le pays ne veut ni de la liberté de la 

> presse, ni du droit de réunion ; il redoute avec 

> raison ces ferments révolutionnaires. Le moyen 

> pour l'empereur de se débarrasser sans une trop 

> grande compromission d'un programme dont les 

> mois qui viennent de s'écouler ont démontré les 
» vices, est très-simple : il faut retirer la loi sur 

> l'armée, publier un rapport financier annonçant 

> un dégrèvement d'impôt, et dissoudre la Cham- 
» bre. En réélisant les mêmes députés, les collèges 

> auront condamné les réformes ; ainsi la respon- 

> sabilité appartiendra au pays, qui après tout est 
» le juge souverain. » 

Cette politique a sa précision, et au moins une 
virilité du moment, sinon ime virilité de longue 
haleine. Je la comprends, si je ne la conseille pas, 

2 
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et j'ai dît qiielques-uns de mes motifs dans la note 
sur les élections. La détermination que prendra 
Votre Majesté sur la date de la dissolution du 
Corps législatif en contient implicitement l'adop- 
tion ou le rejet. 

Mais autant il serait difficile de ne pas louvoyer 
actuellement dans les affaires extérieures, autant 
il serait nécessaire d'avoir devant le suffrage uni- 
versel une allure déterminée. Il faudrait lui dire 
carrément : < Le joiu*nalisme et les passions enne- 

> mies tournent violemment toute b'berté nouvelle 

> contre la stabilité des institutions ; le pays est 

> loyalement consulté sur la convenance de l'ajour- 
» nement des réformes proposées le 19 janvier. > 
A ce point de vue, je demande à Votre Majesté la 
permission de lui soumettre une objection respec- 
tueuse à l'égard des indications transmises par 
ordre de l'empereur à M. de Saint-Paul, et desti- 
nées à servir de thème à quelques articles de 
journaux. 

Une polémique dans ce sens, si voilée qu'elle 
fût, fournirait bien vite l'occasion ou le prétexte 
à tous les journaux de crier à la réaction 6t même 
à la trahison. 11 me paraît tout à fait inutile de 
donner un pareil prétexte aux agressions. La réso- 
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lution d'un retour n est pas de celles qu'on puisse 
utilement presseatk eu. la versant dans la polémi- 
que des journaux. Il faudrait carrément la poser 
devant le pafft« 1ih demander sa décision, et du 
même coup reprendre les armes disciplinaires con- 
férées à l'administration par le décret de 1852. 

En dehors de cette ligne de conduite, tonte indé- 
cision, tout tâtonnement ne feraient qu'augmenter 
le trouble des esprits et l'ardeur des attaques. Je 
croirais donc, jnsqu'à nouvel ordre, plus sage de 
ne pas faire les publications indiquées par Votre 
Majesté. 

Tai ïépondu par !e télégraphe à la bienveillante 
invitation de Votre Majesté^ je lui en témoigne de 
nouveau mes remercîments. 

Daignez, Sire, agréer l'assurance de mon pro- 
fond respect et de mTn entier dévouement. 

E. RotHËR. 
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SauTons la dynastie! 

FariB, 26|}Beptttnbre 1861. 

Monsieur le préfet, 

P£[r une circulaire en date du 6 juin 1859, mon 
prédécesseur, M. le duc de Padoue, vous a prescrit 
les mesures que vous auriez à prendre dans le cas 
où un événement grave et imprévu amènerait la 
transmission du pouvoir au prince impérial sous le 
nom de Napoléon IV. 

En vous confirmant ces instructions dont je vous 
envoie une copie, je crois devoir les compléter par 
les dispositions suivantes : 

Aussitôt après la réception de cette lettre, vous 
établirez une liste de tous les hommes dangereux, 
quelles que soient leurs opinions et leur position 
sociale. 

Après avoir étudié avec soin cette liste, vous y 
désignerez les hommes qui, ayant une valeur quel- 
conque, soit pour la délibération, soit pour Faction, 
pourraient, à un moment donné, se faire le centre 
d'une résistance, ou se mettre à la tête d'une in- 
surrection. 
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Vous formulerez personnellement, et vous signe- 
rez des mandats d'arrêt pour chacun des hommes 
annotés par vous sur votre liste, afin que, au pre- 
mier ordre qui vous serait donné, leur arrestation 
soit opérée simultanément et sans perdre une 
minute. 

Vous me donnerez communication de la liste 
dressée par vous. 

Tous les mois, vous réviserez cette liste ainsi 
que les mandats d'arrêt qui s'y rapportent. 

Recevez, monsieur le préfet, l'assurance de ma 
considération très-distinguée. 

Le ministre secrétaire (TEtat au 

département de l'intérieur ^ 

F. DE Persigny. 



Note annexée à cette circulaire. 

1® Les listes comprendront tous les hommes dan- 
gereux, républicains, orléanistes, légitimistes — 
par catégories d'opinions, 

2** Elles seront tenus exactement à jour, au fur et 
à mesure que quelque fait nouveau parviendrait à 
la connaissance du préfet. Les personnes inscrites 
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sur ces listes devront, du reste, être l'objet d'une 
certaÎTte «umeillance . 

V Les fonnules de mandat seront imprimëes à 
Paris et remises à MM. les préfets qui n'auront 
qu'à les remplir de leur main et à les signer. 

4** Les préfets conserveront ces mandats par- 
devers eux, en les divisant par circonscriptions de 
commissaires de police. 

5** Les préfets, dans leurs réunions, détermine- 
ront le mode qui sera employé pour faire opérer, 
sans perte de temps, les arrestations dans les divers 
arrondissements. 

6** Prévoir, pour chaque département, les lieux 
où seraient transférées les personnes arrêtées. 

7** Conduite à tenir vis-à-vis de l'autorité mili- 
taire : bons rapports à établir de suite et toujours. 

8® Bien co^naître les fonctionnaires dont on est 
entouré, afin de préjuger de leur attitude dans le 
cas d un lévéocnnent grare. 

^ Mamèpe de se concerter avec les hauts fonc- 
tionnaires avant de révéler au public Fëténement 
dont îl est question. 

1^ Enfin, délibérer sur les mesures îi prendre à 
l'égard des imprimeries et journaux, et la manière 
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de convoquer les fonctionnaires pour leur faîre 
prêter serment à l'héritier du trône. 

H** Chaque préfet qui s'absente doit, avant son 
départ, donner à l'homme revêtu de sa confiance 
€fl ftti devrait le remplacer, Tensemble des instruc- 
tions sous pli cacheté, avec autorisation de les ou- 
vrir, et ordre de les faire exécuter dans le cas prévu 
par ma circulaire de ce jour. 

Voici le texte de ces mandats : 

Nous, préfet d 

En vertu de l'article 10 du code d'instruction 
criminelle; 

Mandons et ordonnons à tous agents de la force 
force publique d'amener à la préfecture d 
en se conformant à la loi, 1 n® pour 

être entendu sur les inculpations dont est 

Tobjet ; 

Requérons le commissaire de police d 
ou autres, en cas d'empêchement, de faire exacte 
perquisition chez 1 à Teffet d'y recher- 

cher et saisir tous papiers, écrits, imprimés, cor- 
respondance, d'une nature suspecte, armes, muni- 
tions de guerre, et généralement tous les objets 
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susceptibles d'examen; lesquels seront saisis et 
déposés à la préfecture d 

avec le procès-verbal qu'il en aura dressé et le pré- 
sent mandat ; 

Requérons tous dépositaires de la force publique 
de prêter main-forte à son exécution. 
Fait à , en notre hôtel, le 

Le préfet d 



Note B, annexée à la même circulaire, 

CONFIDENCES A FAIRE AU MINISTRE. 

1» Sur le refus de concours de la part des fonc- 
tionnaires dans les élections ; sur les opinions et 
sur l'attitude de ces fonctionnaires, procureurs 
généraux, recteurs, receveurs généraux, ingé- 
nieurs des ponts et chaussées; 

2® Sur les concessions faites aux influeîices hos- 
tiles dans les nominations des fonctionnaires des 
diverses administrations ; 

3*" Sur les nominations à Paris dans les diverses 
administrations; 
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4*» Le ministre recevra ces confidences des pré- 
fets, sous la forme d'une simple note, sans indica- 
tion d'origine et sans signature, précaution pour 
éviter que la responsabilité des préfets soit com- 
promise. 



Ceci est notre testament! 

Malsain de corps et d'esprit et prévoyant un 
avenir désagréable, nous avons décidé ce qui 
suit : 

Lettres patentes. 

Voulant user du droit qui nous est conféré par le 
sénatus-consulte du 17 juillet 1856 concernant la 
régence de l'empire, nous nommons par ces pré- 
sentes les membres du Conseil de régence : 

1® Poiu" le cas où l'impératrice serait appelée à la 
régence ; 

2® Pour le cas où, à défaut de l'impératrice, la 
régence serait dévolue au prince Napoléon (Jé- 
rôme). Dans le premier cas, le Conseil de régence 
sera composé de huit membres, et nous nommons 
pour en faire partie ; 
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l"* S. A. I. le priace Napolécm; 2^ M. Rouher, 
président du Séaat ; 3^ le premier pi^sideot de k 
Cour de cassation qui aéra en fonctions au moment 
de la régence ; 4"* le ministre de la guerre en fonc- 
tions à cette époque; S** Tamiral Rigault de Ge^ 
nouilly ; 6** le duc de Persigny ; 7* Farchevêque de 
Paris ; 8** le marquis de la Valette. 

Dans le second cas, celui où le prince Napoléon 
Jérôme serait régent, le Conseil de régence sera 
composé de dix hommes, et nous nommons pour 
en faire partie : 

1* M. Rouher, président du Sénat ; 2** le premier 
président de la Cour de cassation en exercice ; 3* le 
duc de Persigny ; 4' l'az^chevêque de Paris ; 5* le 
marquis de la Valette ; 6" le ministre de la guerre 
en fonctions à cette époque ; 7' l'amiral Rigault dje 
Genouilly; 8' M. Jérôme David; 9* M. Laity; 
10* M. le commandant de Paris en exercice. 

Les membres du Conseil privé qui exiete 
aujourd'hui, et dont les noms sont omis dans le 
présent acte, ne font pas partie du Conseil de 
régence. 

A défaut de la régence de T impératrice, la 
garde du prince impérial » ou pour mieux, dire de 
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fe7npêirmr mneur, e«rl confiée au général Pros- 

Paît au palais de Sainfc-Clcmd, le l** octo- 
bre 186 . 

Napoléon. 

Sauf leij trois premiëres lignes, cette pièce est 
tout entière de la maîn du signataire. 



Je t'en prie, Louis, songe à notre enfant ! 

Ce qui suit est moins sérieux. Ce sont des lettres 
adressées d'Egypte à l'ex-empereur par l'ex-impé- 
ratrice, lors du voyage qu'y, fit celle-ci eif 1869. On 
y voit pourtant qu elle ne s'occupait pas exclusive- 
ment de sa toilette, qu'elle suivait les affaires, et 
qu'à l'occasion elle donnait son avis. On y sent 
en outre poindre des craintes pour Tavenir. Le 
pressentiment était fondé. 

Sur le Ifil, à>bord de Vlmp&atrioL ««tobrt 19À9, 

Mon bien clier Louis, 

Je t'éicris en route suif (illisible) sur le NiL Te 
dire gue nous avons froid ne serait absolument pas 



la vérité, mais la chaleur est fort supportable, car 
il y a de Tair, mais au soleil c'est autre chose ! 
D'ailleurs par télégraphe je te dis l'état de l'at- 
mosphère. J'ai de tes nouvelles et celles de Louis 
tous les jours par télégraphe, c'est merveilleux et 
bien doux pour moi, puisque je suis toujours tenue 
à la rive par ce fil qui me Rattache à toutes mes af- 
fections. 

Je suis dans le ravissement de notre charmant 
voyage, et je voudrais t'en faire la description, 
mais tant d'autres plus savants et plus charmants 
conteurs que moi ont entrepris cette œuvre qu'il 
me semble que. dans l'admiration muette je dois 
m'enfermer. 

J'étaîs bien tourmentée de la joimiée d'hier et de 
te savoir à Paris sans moi, mais tout s'est bien passé 
à ce que je vois par la dépêche. Quand on voit les 
autres peuples, on juge et apprécie bien plus l'in- 
justice du nôtre. Je pense, malgré tout, qu'il faut 
ne pas se décourager et marcher dans la voie que 
tu as inauguré [sic), la bonne foi dans les conces- 
sions données, epmmedu reste on le pense et dis 
{sic), est une bonne chose ; j'espère donc que ton 
discours sera dans ce sens, plus on aura besoin de 
force plus tard, et plus il sera nécessaire de prou- 
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ver au pays qu'on a (sic) des idées et non des eœpé- 
dients. — Je suis bien loin et bien ignorante des 
choses depuis mon départ pour parler ainsi, mais je 
suis intimement convaincue que la suite dans les 
idées c'est la véritable force, je n'aime pas les 
acoups {sic)f et je suis persuadée qu'on ne fait pas 
deux fois dans le même règne des coups d'État ; je 
parle à tort et à travers, car je prêche un converti 
qui en sait plus long que moi. Mais il faut bien dire 
quelques choses, ne fût-ce (sic) que pour prouver 
ce que tu sais, que mon cœur est près de vous 
deux, et si dans les jours de calme mon esprit 
vagabond aim« à se promener dans les espaces, 
c'est près de vous deux que j'aime à être les jours 
de soucis et d'inquiétude. 

Loin des hommes et des choses on respire un 
calme qui fait du bien et, par un effort d'imagina- 
tion, je me figure que tout va bien puisque je ne 
sais rien. Amuse-toi, je crois indispensable la dis^ 
traction, il faut se refaire un moral comme on se 
refait une constitution affaiblie, .et une idée con- 
stante finie [sic) par user le cerveau le mieux orga- 
nisé. J'en ai fait l'expérience, et de tout ce qui dans 
ma vie a terni les belles couleurs de mes illusions 
je ne veux plus en entretenir le souvenir, ma vie 
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est finie, mais je revis dans mcm fils, et je crois que 
ce sont les vraies joies, celles qui traverseront son 
coeur pour venir au mien. 

En attendant, je joui {sic) ée mon voyage, des 
couches {sic) du soleil, de cette nature sauvage cut 
tivée sur les rives dans une largeur de 50 mètres 
{sic), et, derrière le désert avec ses dunes et le tout 
éclairé par un soleil ardent. 

Au revoir et crois à Y . mitié de ta dévouée, 

Eugénie. 



YACHT IMPÉRIAL h'Aiglc. 

Le Caire, le 23 octobre 1869. 

Mon très-cher ami, ' 

Merci de ta bonne lettre; je suis heureuse, tu le 
sais, quand tu approuves ce que je fais, et tu peux 
être sûr que tous mes efforts sont toujours portés à 
te faire le plus grand nombre d*amis possible. 

L*idée du roi m'a bien amusée, car il a été d'un 
gcUant à4e faire dresser les cheveux. Je ne sais si 
la présence d*un tiers le gène pour me faire des 
confidences politiques, mais, dans tous les cas, pas 



— si- 
lo» autj^es ! . . . Enfin j*ai, fait de mon mieux pour Inî 
filaire, *ei je te ferai bi^n rire en rentrant et en te 
racontant mon entrevue. 

€e que tu me dis sur ta santé m*eniiuie, mais oe 
m*effraie pas, paitce que je sais que c'est long à re- 
venir à la santé. Soigne-toi, je t'en prie, songe 
combien non seulement ta vie, mais ta santé est 
utile k tous, et à notre? enfant surtout. 

Je me préoccupe beaucoup de la tournure de Tes- 
{xrit public chez nous; Dieu veuille que tout se 
fWLBse tranquillement et sag^nnet, sans folie d'un 
e6té«tsansà-coup de l'autre, et que l'ordre sera 
maîiMienu sans user de la force ; car le lendemain 
de la victoire est souvent difficile, plus difficile que 
laT^Ue. 

Mais de loin je suis mauvais jii^ des évéae- 
m^its. 

Tu devrais parler à l'amiral du commandant de 
Surville; celui-ci ne m'a pas parlé, mais les offi- 
ciers de son bord en ont parié à ces messieurs. Il 
parait que dernièrement M. Jauréguiberry aurait 

passé contre -amiral; étant moins ancien que le 
^^ommandant de SurviUe, ceci lui aurait fait beau- 
ûoup de peine. Mais, je te le répète, il ne m'en a 
pas soufOé mot. Comme le ministre est ombrageux. 
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tu ferais bien de prendra des ménagements avec 
lui. Je ne puis te donner mes impressions de 
voyage. J'ai trouvé chez tous et partout, le désir 
bien vif de nous être agréable et de tout faire pour 
cela. Le Caire a conservé son ancien cachet, pour 
moi moins nouveau que pour ces dames, car celai 
ine rappelle l'Espagne. 

Les dames, la musique et la cuisine sont identi- 
ques. Nous allons ce soir à^un mariage, qui doit 
avoir lieu chez la mère du Kédive ; hier soir nous 
avons assisté aux prières des derviches, tourneurs 
et hurleurs; c'est inconcevable qu'on puisse se 
mettre dans un pareil état ; cela m'a causé une 
grande impression. 

Les danses dans le harem sont celles des bohé- 
miennes d'Espagne, plus indécentes ^eui-èirel Au- 
jourd'hui je suis restée tranquille.pour me reposer^ 
car je suis très-fatiguée, mais très-intéressée par 
tout ce que je vois. On ne dirait jamais que nous 
avons en si peu de temps fait tant de chemin et vi- 
sité tant de pays divers. Je fais collection de souve- 
nirs et je te raconterai cela au coin du feu. 

L'idée de Louis m'a bien amusée, si je suis cu- 
rieuse de savoir s'il fera sa liste et ce qu'il en fera, 
le général ??? Dans sa lettre, il me dit que tu vas 
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chasser à courre ; mais je suppose qu il prend son 

désir pour une réalité. . 

Donne-moi des nouvelles de MM. de Montebello 

et la Moskowa, et crois à la tendre affection que j'ai 

pour loi. 

Ta toute dévouée, 

Eugénie. 



Appréciation de M* Boni^arte sur l'Espagne. 

NOTE DE l'eX-EMPËREUR SUR LES AFFAIRES d' ESPAGNE. 

(Autographe.) 

La révolution de l'Espagne s'est faite au cri de : 
c A bas les Bourbons ! ]» et cependant il y a un 
parti à Madrid qui, ayant reçu de fortes sommes 
du duc de Montpensier, travaille à le faire arriver 
au trône. Nous avons un profond respect ipour les 
décisions de la volonté nationale, et si le duc de 
Montpensier est régulièremeat élu par la nation 
espagnole^ nous n'aurons rien à dire. Mais avant 
que cet événement se produise, si toutefois il doit 
avoir lieu^ nous tenons à dire notre opinion. Si la 
nation espagnole ne veut plus de Bourbons, tant 
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mieux I mais si elle revient sur sa premià]:e isùr 
pression, il me semble qu'elle ne pourrait pas fake 
un plus mauvais choix (fue d'élever sur le tr&M un 
d'Orléans, répétant en Espagne l'usuiiMtion àe 
1830, et donnant à l'Europe le funeste AT^tyipj^ 
d'une sœur détrônant sa soeur. 

D'ailleurs, la situation de l'Espagne, dans ce 
moment, ne nous semble pas faite pour admettre 
le choix d'un prince ayant déjà des antécédents 
accentués et des opinions £aites. Sî l'Espagne pou- 
vait supporter l'État républicain sans courir le 
risque de voir son unité nationale compromise par 
la reconstitution ide royaumes indépendants, c'est 
ce qu'elle aurait de mieux à faire, car cela donne- 
rait le temps à la nation de faire son éducation 
politique et d'apprendre à se connaître elle-même ; 
mais puisque la république n'est pas possible, tout 
ce qui en approche le plus nous semble ce qu'il y 
aurait de plus profitable. 

Or le hasard a voulu qu'ily eût un jeune {urinee, 
le prince des Âsturies, sur la tête duquel reposent 
tous les droits monarchiques. Il est d'un âge où 
ses opinions personnelles ne peuvent pas compter, 
et peut être élevé dans les opinions du jour, loin 
des flatteurs et des intrigues. Son âge permet une 
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régence» qui serait probablement exercée par les 
hommes qui ont donné le plus de gages à la révolu- 
tion. Et ce régime ressemblerait fort, pendant sept 
ou huit ans, à ime république où les agents pour- 
raient être changés par le vote des Cortès, et le 
prince des Asturies ne serait que l'enfant chargé , 
d'occuper un poste auquel aucun ambitieux ne 
peut prétendre. 



Il 



GUERRE, ARMÉE, QUESTIONS 
MILITAIRES. 



C'étaient de. fameux hommes de gruerre. 

REVUE TÉLÉGRAPHIQUE. 

Strasbourg, 17 juHlet. 

Le préfet du Bas-Rhin aux ministres de l'intérieur 

et de la guerre^ à Paris» • 

A 

N'est-il pas opportun d'organiser et armer, à 
Strasbourg et dans les principaux centres, une. 
garde nationale solide et d'expulser les ouvriers 
étrangers suspects? 
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Général de Failly, commandant cinquième corps, 

à guerre. — Paris. 

Bitche, le 18 jaUlet 1870. 

Suis à Bitche avec 17 bataillons infanterie. En- 
voyez-nous argent pour faire vivre troupes. Les 
billets n'ont point cours. Point d'argent dans le? 
caisses publiques des 'en virons. Point d'argent dans 

les caisses des corps. 

De Failly. 



Le maréchal Bazaine au minisire de la guerre, 

à Paris. 

Metz, 20 juillet. 

Je reç(MS à l'instant les renseignements suivants : 
Les Prussiens chercheraient une affaire décisive 
dans les environs de Mayence, par une grande 
accumulation de forces entre cette ville et Coblentz . 
Ces troupes vivent difficilement et craignent que 
cela n'augmente. 

L'opinion en Prusse craint une longue guerre 
qui ruinerait et désorganiserait le pays en deux ou 
trois mois. 
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Les Prussiens mettent les gens estropiés dans 
les bureaux et font marcher tout ce qui est valide 
de 18 à 36 ans. 

Le sucre et le café sont devenus rares à Metz : 
il serait important que le commerce àb Paris pût 
en envoyer de suite. 

Bazâinë. 



Général Ducrot à Guerre. — Paris, 

StrAfbom^F, 20 jaOlet 1870, 8 h. 30 m. aoir. 

Demain il y aura à peine 50 hommes pour gar- 
der la place de Neuf-Brisach; et Fort-Mortier, 
Schelestadt, la Petite-Pierre et Lichtenberg sont 
également dégarnis. Cest la conséquence des or- 
dres que nous exécutons. Il s^ait facile de trouver 
des ressources dans la garde nationale mobile et 
dans la garde nationale sédentaire, mais je ne me 
crois pas autorisé à rien faire, puisque Votre Ex- 
cellence ne m'a donné aucun pouvoir. Il parait 
positif que les Prussiens sont déjà maîtres de tous 
les défilés de la Forêt-Noire. 
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Général Michel à guerre, — Paris, 

Belfort, le 21 juillet 1870, 7 h. 30 m. nmtin. 

Suis arrivé à Belfort ; pas trouvé ma brigade ; 
pas trouvé général de division. Que dois-je faire? 
Sais pas où sont mes régiments. 



Gverre à général De Failly, — Bitche, 

Paris, le 21 juillet 1870, 4 h. 50 m. soir. 

Argent est à Strasbourg et une voie ferrée vous 
réunit à cette place. Pas de revolvers dans les arse- 
naux ; on a donné 60 francs aux officiers pour en 
faire venir par le commerce. Il faut attendre l'em- 
pereur et vous prêter aux circonstances. 



Général commandant 2® corps guerre, — Paris, 

Saint-Ayold, le 21 juillet 1870, 8 h. 55 m« matin, w' 

Le dépôt envoie énormes paquets de cartes inu- 
tiles pour le moment ; n'avons pas une carte de la 
frontière de France ; serait préférable d'envoyer en 
plus grand nombre ce qui serait utile et dont nous 
manquons complètement. 
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Le souS'préfet aux ministres àe la guerre y des affai' 
res étrangères et de V intérieur , à Paris ^ et préfet 
à Strasbourg, 

Wissembonrg, 21 juillet ' 

Quelle mesure convient-il d'adopter à l'égard des 
Badois et Bavarois qui circulent en ce moment sous 
divers prétextes dans l'arrondissemejit et particu- 
lièrement le long du Rhin ? 



Le préfet de la Haute-Marne au ministre 
de rintérieur, à Paris, 

Chanmont, 21 juillet. 

Un réfugié hanovrien en résidence dans la 
Haute-Marne demande un passeport avec secours 
de route pour se rendre à Paris, afin d'entrer dans 
la légion hanovrienne. Puis-je lui délivrer ce passe- 
port? Il est probable que plusieurs Hanovriens fe- 
ront la même demande. 



Le major général de V armée à' V empereur^ à Pafis, 

Meta, 26 juillet. 

Je reçois du général Frossard le renseignement 
suivant : Soixante mille hommes au moins seraient 
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dirigés de Cologne et d'Aix sur Trêves et le pays 
derrière la Sarre. Us ylirriverent aujourd'hui 26 
juiUet. Les Prussiens très en ordre ; les Bavarois 
ne seraient pas armés sans doute des nouveaux 
fusils. Le pays est aaimé. {Suivent des chiffres,) 



Major ginirtd à guerre. — Paris, 

MeU, le 27 juillet 1870, 2 h. 12 m. soir. 

Les détachements qui rejoignent l'armée conti- 
nuent à arriver sans cartouches et «ans campe- 
ment. 



Général dé Labastide à général Dûuay. — Pans^ 

Quai de Billy^ 8o. 

Betfort, le27JiiUlAtIS70»3]k&7iiunMl«« . 

Le général 4e Labastide renvoie au générai 
Douay la dépêche suivante : 

« Le major général à général Douay, comman- 
» dant 7^ corps. — Belfort. 

» Où en êtes-vous de votre formation? Où sont 
» vos divisions? L'empereur vous commande de 
» bâfter cette formation pour rejoindre le plus vite 
» possible Mac-Mahon dans le Bas-Rhîn."i 
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Général d^ artillerie à gtierre. — Paris. 

ÔoMÛ, '2t ftSA^ lAMI, 18 h. 5 m. soir. 

Le colonel du l*"" train m'informe ffun Tait 
grave : sur 800 colliers restant à la direction de 
Saint-Omer, 500 destinés autrefois à rarlîllerîe se 
trouvent trop étroits, -ôue feut-il faire pour parer à 
cette éventualité? 

Il y a en magasin, à Douai, 1,700 colliers, dont 
un tiers se trouvent dans le même cas. Le direc- 
teur «l'iartiUizcie ra A'enfuém* immédiatenent des 
reKUQorcefi qoe peat iui -offrir l'industrie prii«ée pcHir 
élargir ces cotisfirs. 



Maréchal Canr^bert à guerre. — Paris. 

» 

tymp deXThflons, \ aoCtt T8T0,Bli. 15 m. matin. 1 

Dans les vingt batteries du O"* corps d'armée, il 
n'y a en ce moment qu'un seul vétérinaire. Prière 
de combler cette lacune. 
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Guerre à général Pitrecé, directeur des parcs de 
V armée du Rhin. — TouL 

Faiisy le 4 août 1870, 10 h. 5 m. matin. . 

Suspendez, jusqu'à nouvel ordre, tout travail 
d'appropriation des casemates de Toul, et ne faites 
aucune dépense à ce sujet. 



Au ministre de la guerre par intérim. — Paris, 

Mets» le 4 août 1870, 4 h. 85 m. da soir. 

U est de toute nécessité que le maréchal Canro» 
bert vienne^ à Nancy avec ses trois divisions ; mais 
que faire de la garde nationale mobile ? 

Napoléon. 



Au maréchal Canrobert, — Camp de Chûlons, 

Metz, le 5 août 1870, 8 h. 35 nu matin. 

Faites venir l'infanterie de vos trois divisions par 
le chemin de fer directement à Nancy. 
L'artillerie et la cavalerie suivront par étapes. 

Napoléon. 
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Général Soleille à guerre, — Paris, 

Mets, le 7 août 1870, 7 h. 40 m. matio. 

Les corps de cavalerie me demandent que les 
moyens d'enclouage des piëces indiquées par une 
instruction qui leur a été communiquée, soient mis 
à leur disposition ; n'ayant connaissance d'aucun 
précédent, j'ai l'honneur de demander vos ordres à 
ce sujet. 



Préfet à intérieur, — Paris, 

StraBbonrg, 7 août 1870, 10 h. 15 m. matm.Si 

La panique qui s'est produite hier soir à Stras- 
bourg, par suite des mauvaises nouvelles venues 
de Haguenau et de l'arrivée de soldats traînards, 
fuyards et généralement peu blessés, cette panique 
a cessé. La population demande des armes, j'ai 
promis d'organiser , d'armer aujourd'hui 4 ou 
500 hommes de garde nationale. Nous n'avons 
presque pas de troupes, 1,500 à 2,000 hommes; si 
l'ennemi tente un coup de main sur la ville, nous 
nous défendrons jusqu'au bout. 
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Préfet à intérieur. — Paris. 
XiODS-le-Banliiier, le 8 août 1870, 10 h. 85 m. matin.. 

Des corps de volontaires francs-tireurs ou gardes 
nationaux veulent se former. Partout on réclame 
des armes. L'émotion est ardente. Notre frontière 
est découverte; les Boussac sans garnison. Les 
bruits d'arrivée des Badois campés à Lamach se 
propagent. 



Préfet à intérieur, — Paris, 

Perpignan, le 8 août 1870, 2 h. 15 m. soir. 

PcMMIua toutes les villos «et positùms fimitièMS 
du département sont dépourvues de garnisom. Cette 
siioation crée àe» inqiriétuAM, et Jes populations 
nmiinufant de ce qu'on n'onganise pas la garde 
nationale atodiile. li nu»- parait utilo de rassurer 
pHniiptement le paf &, et je vow «evais r«M>aaai»- 
saat d'MUHSter dans ce but auprte de votre ccdUgiie 
de la guerre. Il y a jrfelleniant ur^enoe à aoiiir 
d'une situation fausse. 
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Fans, le 8 août 1870, 6 h. 45 m« soir. 

. Le eonBumâant de la place de Thionville me fait 
cmmattre quMl vieat de déclarer la viHe en état de 
9à%^\ il ABmande des renforts; la gamiwn, qui 
devrait être de 4,600 à 5,000 hommes, n*en a que 
1,000, dont 600 mobiles, 90 douaniers et 300 cara^ 
liers 0a artillemis nen instruits. 



Major génital à guerre. — Paris. 

MetE,le 9 août 1870, 11 h. 20 m. matin. 

Je reçois votre dépèche du 8. Considérez comme 
mm avenue ma demande de bataillons de marche. 
J'approwe (arop les mesures toergiques que vous 
prenez pour )es contrarier. 

L'empereur rentre à l'instant des avant-postes. 
Le maréchal Bazaine est, par décret impérial, 
nommé commandant en chef de toutes tes forces 
réunies en avant de Metz. Le général Decaen prend 
le commandement du 3*" corps. 
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Le major général au ministre de la guerre, — Paris. 

Metz, le 10 août 1870, 2 h. 15 m. soir. 

L'Empereur ordonne de continuer sans interrup- 
tion et sans aucune perte de temps le mouvement 
de toutes les divisions du camp de Châlons sur 
Metz; que la Compagnie de TEst fasse tous ses 
efforts pour hâter le mouvement par tous les 
moyens possibles. 

Je préviens le msu'échal Canrobert ; entendez- 
vous avec la Compagnie. 



Général commandant 8« division à guerre. — Paris, 

Lyon, le 10 août 1870. 

La population ne s'explique pas la surabondance 
de troupes en ce moment à Lyon. Le commandaut 
du 7' corps désire ma présence, et je demande 
à le rejoindre avec la 'à^ division, que je com- 
mande. 



Major général à intérieur, — Paris, 

Metz, le 10 août 1870. 

L'empereur est allé visiter les cantonnements de 
l'armée. Depuis quarante-huit heures, les appro^ 
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visionnements affluent sur les points de con- 
centration. Le matériel d'artillerie augmente cha- 
que jour. Les soldats sont reposés et attendent le 
signal de Faction. Nous continuons à n'avoir auQun 
détail officiel sur les affaires du 6. 



Colonel v^ train et artillerie à guerre y 4« direction 
artillerie (personnel,) — Paris, 

Saiqt-Onier, le 11 août 1870. 

Il a bien été envoyé à l'arsenal de Saint-Omer 
1,200 harnais à bricole, mais on a omis le complé- 
ment de ce harnachement, qui se compose de 
€00 selles et accessoires, 600 brides de sous- 
verge, sans lesquelles les compagnies ne peuvent 
être pourvues. Les formations se trouvent ainsi 
arrêtées dès aujourd'hui. 



Major général à général de Failly, commahdant le 
cinquième corps, — Mirecourt, 

Metz, le 12 août 1870^ t$ h. 55 m. soir. 

Vous avez reçu ce matinl'ordre de vous diriger sur 
Toul. L'empereur annule cet ordre et vous prescrit 
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(te vous diriger sur Parts, en suivant la route 
qui vous paraîtra la plus convenable. Accusez 
réception. 

Debains à intérieur, — Paris. 

Melz^ le 13 août 1870, 2 h. 42 m. soir. 

Les renforts attendus sont arrivés. Le ma- 
réchal Bazaine, après avoir pris les ordres de 
l'empereur, a conféré avec les chefs de service. 
Les volontaires affluent. Les communications 
avec Frouard sont momentanément interrom- 
pues. 



Général de Failly à guerre, — Paris. 

La Marche, le Uaoût 1870. 

Par ordre de l'empereur, mon corps d'armée 
marche sur Chaumont, où il arrivera le 16 août. 
Je désirerais que Votre Excellence fît diriger sur 
Chaumont des souliers, des chemises et des tentes- 
abris, un grand nombre d'hommes de la réserve 
étant arrivés sans tentes. Mon quartier-général est 
aujourd'hui à La Marche, demain il sera à Monti- 
gny, après-demain il sera à Chaumont.' 
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> 

L* empereur au généraf de Montaubany. ministre de 

la guerre. — Paris. 

Quartier impérial, le 17 août 1870, 9 h. '10 m. matin. 

Je vous envoie par le commandant Duperré le 
résultat d'un conseil de guerre qui vous mettra au 
courant des mesures que j'ai arrêtées. 



Guerre à S. M. l'empereur. — Camp de Châlans. 

Paris, 17 août 1870, lOh. 27m. soir. 

L'impératrice me communique la lettre par la- 
quelle l'empereur annonce qu'il veut ramener l'ar- 
mée de Châlons sur Paris. Je supplie l'empereur de 
renoncer à cette idée, qui paraîtrait l'abatidon de 
l'armée de Metz, qui ne peut faire en ce moment 
sa Jonction à Verdun. L'armée de Châlons sera 
avant trois jours de 85,000 hommes, sans compter 
le corps de Douay, qui rejoindra dans trois jours 
et qui est de 18,000 hommes. Ne peut-on pas faire 
une puissante diversion sur les corps prussiens, 
déjà épuisés par plusieurs combats? 

L'impératrice partage mon opinion. 

Je prie l'empereur d'agréer ' mes respectueux 
hommages. - 
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Ministère de la guerre, — Paris. 

Camp, tô août 1870, 9 b. 4 m.-Biatio. 

V 

Je me rends à votre opinion. Ne retardez pas le 
mouvement db la cavalerie. 

Bazaine demande avec instance des munitions. 

Je vous envoie par B^vilTe les dépêches du 
maréchal, qui ne contienneait rien de nouveau. 

Le régimeat des^ cuirassiers blancs de M. de 
Bismark a été toftalemeat détruit. 

Napoléon. 



Au ministre de la guerre. — Paris. 

Camp Châlons, le 1$ août, 2 h. 15 m. soir. 

B faudrai^faire retirer vers l'intérieur Ifes dépôts 
des corps qui pourraient tomber axix mains de l'en- 
nemi. Je voudrais bien ne pas recevoir les mara- 
bouts. Le maréchal Bazaine a aussi besoin de mu- 
nitions pour les canons et les mitrailleuses. 

Napoléon. 
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Empereur à guerre, — Paris, 

Camp, le t8 août 1870, 10 h. 35 m malin. 

Ne pourrait-on pas, â'après la nouvelle loi, 
incorporer dans chaque bataillon de ligne 
100 hommes de la garde nationale mobile? 

Ce serait la meilleure manière de les utiliser. 

Napoléon. 



Maréclml MaC'Mahon à guerre. — Paris ^ 

Quartier-giînéra!, 19 aqût J870. 

Veuillez dire au conseil des rfiinistres qu'il peut 
compter sur moi et que je ferai tout pour rejoindre 
Bazaine. 



Maréchal M aC'^Mahon à marécJial Bazaine, — Metz. 

Camp Châloiis, 19 août 1870, 5 h. 55 m. soir. 

Si comme je le crois, vous êtes forcé de battre en 
retraite très-prochainement, je ne sais, à la distance 
où je me trouve, comment vous venir en aide sans 
découvrir Paris. 

Si vous en jugez autrement, faites-le-moi con- 
naître. 
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Guerre à maréchal Mac-Mahon. — Camp de Châlons. 

19 août 1870. 

J'apprends de source certaine que lescorps ne se 
gardent pas, qu'il n'y a> pas de reconnaissance sé- 
rieusement organisée jusqu'ici. Je fais exception 
pour la division de cavalerie du général Pénelon, 
qui nous a fourni des renseignements utiles. J'ai 
su que le corps de Failly, à Chaumont et àBrennes, 
n'était ni éclairé ni gardé ; cette absence de vigi- 
lance permet à des partis isolés et sans importance 
de couper les chemins de fer. Cette opération a été 
exécutée déjà avec hardiesse et bonheur dans plu- 
sieurs endroits par quelques cavaliers qu'il eût été 
facile de chasser à coups de fusil, si l'on s'était 
gardé. Veuillez donner des ordres pour que l'on 
redouble de vigilance en (^ moment. Vous avez 
sans doute eu connaissance d'un corps prussien peu 
considérable, 1,000 à 1,200 hommes environ et 
200 voitures, qui paraissait séparé du reste de l'ar- 
mée et semblait se diriger de Saint-Michel vers 
Montmédy. 
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MaC'Mahon à guerre. 

Camp Ghâlons, 20 aoûl 1S70, i h. ^5 m. soir. 

Je partirai demain pour Reims. SiBazaine perce 
par le nord, je serai plus à même de lui venir en 
aide ; s'il perce par le sud, ce sera à une telle dis- 
tance que je ne pourrai dans aucun cas lui être 
utile. Je laisse ici une division de cavalerie pour 
permettre d'enlever tout ce qui est possible. Don- 
nez des ordres pour que la ligne de communication 
soit établie par Soissons ou par Epernay. 



Maréchal MaC'Mahon à guerre, — Paris, 

Camp Châlons, le 21 août, 8 h. 7 m« malin. 

Afin de combler les vides qui se sont produits à 
la bataille de Frœschwiller, l'empereur a fait hier 
des nominations pour remplir toutes les vacances 
d'officiers supérieurs et la moitié de celles des offi- 
ciers subalternes. J'adresserai ce soir à Votre Excel- 
lence un état général des tués, blessés et disparus, 
la liste des nominations faites et les propositions 
pour celles qui restent à faire encore. 
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Maréchal Mac-Mahon à guerre, — Paris, 

Reims, 22 août 1870, 10 h. 45 nk mattu. 

Le maréchal Bazaine à écrit le 19 qu'il comptait 
toujours opérer son mouvement de retraite par 
Montmédy. 

Par suite, je vais prendre mes dispositions pour 
me porter sur l'Aigne. 

Prévenez le conseil des ministres (;t accusez-moi 
réception de cette dépêche. 



Les inspecteurs délégués de V état-major au colonel 
d^ état-major Stoffel, attaché près de Son Exe, le 
maréchal Mac-Mahon y à Reims, 

Longwy, 22 août, 4 heures 50 minutes. 

Inspecteurs délégués font connaître que le maré- 
chal Bazaine adresse à S. Exe. le maréchal Mac- 
Mahon ; « J'ai dû prendre position près de Metz pour 
donner du repos aux soldats et les ravitailler en 
vivres et munitions. L'etmemi grossit toujours au- 
tour de moi, et je suivrai probablement pour vous 
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joindre la ligne du Nord, et vous préviendrais si 
ia marche peut être entreprise sans compromettre 
l'armée. » 



Maréchal Bazaine pour ministre gtierre, Paris, 

22 août, une heure sept minutes. 

(Sans date de la transmission de Mézières.) 
Nous sommes sous Metz, nous ravitaillant en vi- 
vres et en munitions. L'ennemi nous grossit tou- 
jours et paraît commencer à nous investir. J'écris à 
l'empereur, qui vous donnera communication de 
ma dépêche. J'ai reçu la dépêche de Mac-Mahon, 
auquel j'ai répondu ce que je crois pouvoir faire 
dans quelques j ours . 



Le ministre de la guerre à V empereur y à ReitHs, 

Paris» le 2^ août, 1 tt. S$ m. du soir. 

Le sentiment du conseil, en présen<îe des no^- 
velleis du maréchal Bazaine, eii$l]pltis éû6x*gique qptib 
l&maid. Léft fésoltitionà prises hter soir devaieffit 
être abandonnées. Ni décret, ni lettre, ni procîa!- 
mation ne devraient êtrie publiés. Un aide de camp 
du ministre' de Iq; guefte part pour Reims avec 
toutes les instructions nécessaires. 
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Ne pas secourir Bazaine aurait à Paris les plus 
déplorables conséquences. En présence de ce désas- 
tre, il faudrait craindre que la capitale ne se dé- 
fendit pas. 

Votre dépêche à l'impératrice nous donne la con- 
viction que notre opinion est partagée. 

Paris sera à même de se défendre contre Tannée 
du prince royal de Prusse, Les travaux sont pous- 
sés très-promptemenl ; une armée nouvelle se forme 
à Paris. Nous attendons une réponse par le télé- 
graphe. 



Guerre à empereur, — Reims, 

Paris, lo 25 août 1870, 9 h. 15 m. du matin. 

Il y a urgence extrême à remplacer, dans les ré- 
giments de cavalerie, les vides qui se sont produits 
dans les rangs des oflSciers. Je prie Votre Majesté 
de m'envoyer immédiatement l'état nominatif -des . 
candidats aux diverses vacances, ou de me faire 
connaître les nominations que l'empereur a déjà 
faites pour pourvoir à ces emplois. 

Je réorganise ici le 9* cuirassiers, complètement 
détruit. Je me réserve pour ce régiment de faire 
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les nominations et de combler les cadres, si déjà 
Votre Majesté n'a pourvji aux vacances existantes. 



A Son Exe, le ministre de Vintérieur. 



Conrcelles, 23 août 1870, 9 h. 20 m. matin. 

Je ne comprends pas pourquoi les préfets et 
sous-préfets ont reçu l'ordre de rester à leur poste 
et de fournir ainsi à l'ennemi l'avantaj^t^ d'un ser- 
vice organisé. 

Napoléon. 



Maréchal MaC'Mahon au ministre de la guerre. 

Quartier-général à Béthel, 24 août, 9 h. 45 m. du soir. 

Je crains de rencontrer encore dans les Ardennes 
grandes difficultés pour nourrir l'armée par le 
pays, diflQcultés qui seront insurmontables, si nous 
parvenons à joindre Bazaine. Je demande donc 
qu'il soit dirigé sur Mézières des envois considé- 
râbles de biscuits, soit près de 2 millions de 
rations. 

Maréchal Mac-Mahon. , 
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Guêtre à empereur. — Aîi Chêne-Populeux, 

Paris, 27 août 1870, 7 h. 10 m. soir. 

Je remercie Votre Majesté des officiers généraux 
qu'elle m'envoie. Je vais les utiliser de suite pour 
le i3'tCorp$ d'atrjooràe, msx^ ils ¥^ suffisent pas. Je 
s^rai forcé de prendre encore des officiers généraux 
du cadre de réserve, conformément à la loi nou- 
velle, qui autorise le ministre de la gueri'e à utilisor 
les officiers généraux jusqu'à 70 ans et les autrçs 
jusqu'il 60 ans. 

Si Votre Majçsté mer^avoie encore des officiers 
du cadre de réserve nommés par moi dans les 
corps formés à Paris, elle me mettra dans le plus 
cruei embarras. Ceux que l'on a renvoyés sont 
profondémeAt blessés. 



Maréchal Mac-Mahon au commandant supérieur de 

Sedan, 

Le Cbesne, 27 août 1870, 3 h, 25 m. soir. 

Je vous prie d'employer tous les moyens possibles 
pour faire parvenir au maréchal Bazaine la dé- 
pêche suivante : 
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4 Le ittftréchai: Mac-Malnoxi, au Cbeâne, au laa- 
p réchal ^azaine. 

» Maréchal Mac-Mahon ^évieni; luaréehal fia^ 
» zaicuE) que Tarrivée du prince royal à dhàlo^B le 
9 force À opérer le 29 sa-retraite âur Mézière^^ et 
» de là à Touest, s'il n apprend pas que la mouxe- 
> ment de retraite du maréchal Bazaine soit cora- 
il mencé. > 



Maréchal Mac-Mahon à guerre , — Paris, 

Le Chesne, 27 août 1870, 8 h. 30 m. soir. 

Les première et deuxième armées, plus de deux 
«cant mille hommes, bloquent Metz« {Nrincipalement 
sm* la rive^uche; une force évaluée i 50,000 hom- 
mes serait étaldie sur La rive droite Aa la Meuse 
pour gênar ma marche sur Metz. Des renseigne- 
ments annoncent que l'armée du priiju^e royal de 
Prusse se dirige aujourd'hui sur les ArdenuBS avec 
S0,000 hommes; eUe serait déjà à Ardeuil. Je suis 
«au Ghesue avec un peu plus de 100,000 hommes. 
D^uis le .9, je n'ai aucune nouvelle de Bazaine; si 
jje me porte à aa rencontre, je serai attaqué de front 
par une partie diBS l'« et 2* armées, qui, à la favem* 
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des bois, peuvent dérober une force supérieure à la 
mienne, en même temps attaqué par Tarméç du 
prince royal de Prusse me coupant toute ligne de 
iretraite. Je me rapproche demain de Mézières, 
d'où je continuerai ma retraite, selon les événe- 
ments, vers Touest. 



Guerre à maréchal Mac-Mafton, — Au Quartier 

général, 

(Urgent. — Faire suivre.) 

Fans, 28|août 1870, 1 h.'sOm. aoir. ] 

Au nom du conseil des ministres et du conseil 
privé, je vous demande de porter secours à Ba- 
zaine, en profitant des trente heures d'avance que 
vous avez sur le prince royal de Prusse. Je fais 
porter le corps Vinoy sur Reims. 

La veille , un conseil de guerre avait été tenu à 
Courcellei^. 

MM. Rouher, Saint-Paul et de Cassagnac étaient 
venus y assister. Ils engagèrent Mac-Mahon à mar- 
cher vers Bazaine. Le maréchal refusa, déclarant 
qu'il ne se porterait vers Metz que si le comman- 
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dant général de Tarmée du Rhin l'appelait à lui. 
A minuit,* M. Rouher et ses deux compagnons re- 
prirent le train de Paris. 

Le lendemain, Mac-Mahon reçut la dépêche pré- 
cédente — à laquelle était jointe le curieux 
postcriptum suivant : 

En aucun cas et quoi quHl en advienne, ne rame- 
nez pas V empereur à Paris, Cest la révolution^ 

Palikao. 



Au ministre de la guerre, — Paris, 

Sedan, le 31 août 1870, 1 h. 45 m. matin. 

Mac-Mahon fait savoir au ministre de la guerre 
qu'il est forcé de se porter sur Sedan. 



Guerre à maréchal Mac-Mahon, — Sedan, 

Paris, 31 août 1870, 9 h. 40 m. matin. 

Je suis surpris du peu de renseignements que 
M. le maréchal de Mac-Mahon donne au ministre 
de la guerre ; il est cependant de la plus haute im- 
portance que je sache ce -qui se passe à l'armée. 



l 
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aiin de pouvoir coordonner certains mouvements 
de troupes avec ce que peuvent faire MM. les com- 
mandants de corps d'armée. Votre dépèche de ce 
matin ne m'explique pas la cause de votre marche 
en arrière, qui va causer la plus vive émotion. 
Vous avez donc éprouvé un revers? 



Les ressources de Pintendanoe. 

V intendant général au ministre de la guerre^ 

à Paris. 

Metz, 20 juillet. 

Il n'y aàMetz ni sucre, ni café, ni riz, nî eau-de- 
vie, ni sel, peu de lard et de biscuit. 

Envoyez d'urgence au moins un million de ra- 
tions sur Thionville . 



V intendant du y corps au ministre de la guerre^ 

à Paris. 

Mets, S4 juillet. 

Le 3" corps quitte en entijer Metz demain. Je n'ai 
nî infirmiers, ni ouvriers d'administration, ni cais- 
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sons d ambulance, ni fours de campagne, ni train, 
ni instruments de passage, et, à la 4^ division et à 
la division de cavalerie, je n'ai pas même un fonè- 
tionnaire. Je prie Votre Excellence de me tirer de 
l'embarras où ]e suis, le grand quartier-général ne 
pouvant me venir en aide, bien qu'il y ait là {>lus de 
dix fonctionnaires. 

Pour copie, 
Pour le directeur, 
(IllisMe.) 



Vinteftdant au mimstrf de la guerre ^ à Pari^, 

MetZj 24 juillet. 

Metz, qui fournit aux 2*, 3*, 4* et 8* corps, tfa 
plus ni biscuit, ni avoine. Envoyez d'urgence sur 
cette place les 3,000 kilog. demandés le 18, 
pressez forts versements d'arôme, \m foins 
.manquent, impossibilité de donner réserve de 
vivres de campagne au 3* corps. Intendant général 
prend réserves Inscuit de toutes les places. Les 
reconstituer. 
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« 

Général commandant 4« corps au major général, — 

Paris, 

ThioDviile» le 24 juillet 1870, 9 fa. 12ni. malin. 

Le 4' corps n'a encore ni cantines ni ambulances, 
ni voitures d'équipage pour les corps et les états- 
majors. 

Toul est complètement dégarni. 



Sous-intendant à guerre^ Hxième direction, bureau 
des subsistances, — Paris, 

Mézières, le 25 juillet 1870, 9 h. 20 m. matto. 

Il n'existe aujourd'hui dans les places de Mé- 
zières et de Sedan ni biscuit ni salaisons. 



Major géfiéral à V empereur, — Paris, 

Sarrcguemines, le 25 juillet 1870. 

Je suis près du général De Failly. Tout bien au 
moral. Les troupes vivent bien. L'organisation est 
encore fort incomplète pour ce qui /concerne les 
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accessoires seulement. J'en écris au ministre par 
télégramme. Un premier détachement de réservis- 
tes, venu des dépôts, est arrivé ici. 



Intendant chef à guerre, — Paris. 

Metz, le 26 juillet 1870, 8 h. il m. soir. 

Par suite du manque absolu de boulangers et de 
l'impossibilité -d'en trouver dans la classe civile, 
malgré les marchés passés pour fournitures à la 
ration, les nombreuses troupes en dehors de Metz 
sont obligées pour vivre de consommer le biscuit 
qui devrait servir de réserve, /et qui n'arrive pas 
d'ailleurs dans une proportion suffisante. Il n'est 
arrivé, avec les i20, 000 hommes de l'armée, que 
38 nouveaux boulangers. 



^Au général Dejean^ ministre de la guerre, — 

Paris. 

Saint-Gloud, 26 juillet, 6 h. ^5 m. soir. 

Je vois qu'il manque des biscuits et du pain à 
l'armée. '^ 

Ne pourrait-on pas faire cuire le pain à la ma- 
nutention à Paris et l'envoyer à Metz ? 

Napoléon. 
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Guerre à intendant de la garde. — Metz, 

Paris, le 26 juillet, 12 h. 30 m. soir. 

Répondre aux questions suivantes : 

1® Avec les 64 chevaux harnachés, livrés à la 
maison de l'empereur, combien avez-vous perdu 
de conducteurs? 

2^ Combien ayez-vous ^rdu «de voitures «et quelle 
Mpëce de voitures ? 

S"" Av£fi5^vaua des condueteurs haut le pîod, -at 
combien? 

J'at besoia de ces renseignei»eats pour fermer 
le «détachement qui va vous être envoyé à Mete. 



Colonel directeur parc y troisième corps ^ à directeur 
,, artillerie, ministère de la guerre, — Paris. 

Metz, le 27 juillet 1870, 7 h. CSS m. malin. 

Les munitions de canons à balles n arrivent pas. 



Intendant général à guerre. — Paris. 

Mete, le 27 juniet 1^0, 42 h. 90«i. foir. 

L'intendant du premier corps m'informe qtfîl 
na encore ni sous-intendant, ni soldats du train. 



«i lOQwieFS d'adoiiiiifttration, et foe, faute de per< 
aoAoel, il ne peut atteler arueua<eaissoii ni rim «coo* 
stituer. 



Intendant du i*»- <;^f^j ^ guerre, — Paris, 

Strasbourg, le 28 juillet 1870, 7 h. 55 m. matin. 

Le 1" corps doit se porter en avant. Je n'ai en- 
core reçu ni un soWat du train ni un ouvrier d'ad- 
ministmtjpn . Il est iudiçpensable ijue ce3 moyens 
m'arrivent sans aucun retard. MM. les sous-inten- 
dants Geil, Biiiyère et Fages ne sont pas encore 
»rraiv4s. 



1 1 1 1 1 1 1 ^ 



Major général à guerre. — Paris, 

Metz, le 29 juillet, 1870, 5 h. '36 m. matin. 

Je manque de biscuit pour marcher en avant. Di- 
rigez, sans retard, sur Strasbourg tout ce que vous 
avez dans les places de Fintérîeur. 



Mujor général à guerre, ~ Paris, 

.. Metz, 29 juillet 1870, 10 h. matin. 

Le géaéivd 4e Failly réaiame arec tnstooiee du 
eampwieDti les teate8e-«A»*is, 4Soiav6nitf^s, bidons* 
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gamelles, sont en nombre suffisant. Les hommes 
qui rejoignent le S* corps arrivent presque tous 
sans campement, sans marmites. Il estime qu'il lui 
faudrait du campement pour 5,000 hommes. 



Quant à la marine, qu'on en juge t • 

. Le Havre, 22 juillet. 

Chef de marine au ministre de la marine^ 

à Paris, 

Il n'y a point au Havre de pilote connaissant la 
mer du Nord et la Baltique, et pouvant prendre la 
responsabilité du pilotage de nos bâtiments de 
guerre. C'est plutôt à Boulogne, Calais et Dunker- 
que qu'on pourrait en trouver. J'ai donné des ordres 
à Rouen. J'attends réponse. 



Dunkerque, 17 juillet. 

Chef de marine au ministre de la marine^ 

\à Paris * 

Paquebots de Dunkerque ne vont qu'à Péters- 
bourg en passant par le Sund et le nord des îles 
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Bornholm et Gotland ; leurs capitaines et officiers 
ne connaissent pas la Baltique ni les côtes alleman- 
des en dehors de cette route etne.se sentent pas ca- 
pables de piloter les bâtiments de guerre dans ces 
parages. 



Dunkerque, 18 juillet. 

Le chef de marine au ministre de la marine^ 

à Paris, 

La plupart des capitaines 'du sous-arrondisse- 
ment sont à la pêche en Islande ou en Ecosse. 
Parmi ceux présents que j'ai vus, aucun n'est 
assez pratique pour piloter des bâtiments de 
guerre dans la Baltique. 



Boulogne, 12 juillet. 

Le commissaire d inscription maritime au 
ministre de la marine y à Paris. 

Il n'existe en ce moment à Boulogne ni capi- 
taine ni maîtres au cabotage pouvant piloter dans leâ 
mers du Nord ou dans la Baltique. Je n'ai à présen- 



ter qu'un ancien matelot déjà signalé au chef ma- 
ritime à Dunkerque, capable de piloter dans la 
Baltique 

Voici qui est plus fort encore : 

Brest, le 27 juillet 1870, 1 h. m m. Éoit, 

Vice-amiral commandant en chef à marine, 

— Paris. 

La Majorité de Brest est dépourvue des cartes 
mer du Nord et Baltique. Il en faudrait onze séries 
à escadre actuelle. 



Paris, 7 juillet. 

Ministère de la marine au chef de marine^ 

à Dunherque. 

Je donne Tordre à Anzin de vous expédier jus- 
qu'à nouvel ordre trois cents tonnes au moins d'ag- 
glomérés par jour. 

Affrétez autant de caboteurs que vous pourrez 
pour faire arriver ce charbon le plus t6t possible à 
Cherbourg et mettez-en dans votre parc autant qu'il 
prat en contenir. Rendez-'moi compte des disposi- 
ïtbm, que tous auréos prises. 
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Paris, 7 juillet. 

Minutera de la marine à M. Beau, directeur de 

mines, à la drand^^Combe. 

,Arrange2-vous pour nous livrer chaqujD jour jus- 
qu'à nouvel ordre, cent cinquante tonnes de bri- 
quettes, et allez même jusqu'à deux cents, si vous 
pouvez. 

Répondez-moi. 



Paris, 7 juillet. 

Le ministre de la marine à M, Bonnet, agent de 
marine, 32, rue de Lille, à Valenciennes, 

Entendez-vous avec M. de Marcilly, à qui j'écris 
par le télégraphe, pour qu'on expédie chaque jour 
à Dunkerque au moins trois cents tonnes de bri- 
quettes. 

Répondez-moi par le télégraphe. 



Paris, 7 juillet. 

Ministère de la marine à M. de Marcilly, directeur 

de mines à Anzin, 

Prenez immédiatement des dispositions pour ex- 
pédier joxirnellement à Dunkerque le maximum de 
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trois cents tonnes d'agglomérés fixé par votre 
marché, et même plus si vous pouvez. Répondez- 
moi par le télégraphe. 



- Cherbourg, 8 juillet. 

Le préfet maritime au ministre de la marine^ 

à Paris, 

la Marne n'est installée que pour porter des 
hommes. Elle a deux stalles de chaque côté dans la 
batterie haute pour chevaux d'oflBciers supérieurs; 
ce serait une installation complète à faire et qui de- 
manderait assez longtemps de travail. 



. Cherbourg, 12 juillet. 

Le préfet maritime au ministre de la marine ^ 

^ à Paris, 

Xes documents spéciaux danois et autres sur la 
Baltique demandés à Paris par Famiral Bouët ne 
sont pas arrivés. Prière de les renvoyer d'urgence, 
s'ils ne sont déjà expédiés, 

E^i'Ce 055655 navranX ! 



m 



ÉLECTIONS, PRESSE, CENSURE. 



Dossier d'Emile Ollivier, shmonuné Cœur léger. 

Lettres de M. Ollivier à M. Duvernois. 

(Autographe)/ 

10 novembre 1869. 

Cher ami, 

J'ai beaucoup réfléchi chemin faisant; voici où 
j'en suis : 

1* Je me range à votre avis et à celui de Magne. 
Je crois que le ministère doit être organisé avant la 
session, immédiatement après l'élection de Paris ; 

2® Plus que jamais je considère comme impossi- 
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ble que j'entre dans une voie de répression à l'égard 
de la presse. Moi, libéral, je poursuivrais, alors 
que les réactionnaires n'ont pas poursuivi ! cela me 
coulerait du coup et pour toujours. 

J'ai écrit à l'empereur dans ce sens. Vous êtes 
averti : agissez en conséquence et manœuvrez dans 
le Peuple de manière à effacer l'impression de vos 
derniets^ aiTti^lies. Il faut qu«, si vous arrivez à? l'in- 
térieur, votre signification soit liberté et non réac- 
tion! Prenez-y garde, manoeuvrez hardiment pour 
cela et sans retard. 



Votre dévoué, 



Emile Ollivier. 



12 novembre. 

Après la lettre de l'empereur, je supprime la 
lettre que je lui écrivais. Voici celle que je lui ré- 
ponds. Je vous l'envoie pour que vous la fassiez 
parvenir; remettez-la ouverte ou fermée, suivant 

ce que vous jugerez'le meilleur; mais lisez-la avant. 
Insistez pour Porcade au Conseil d'État : c'est 
parfait. Il n'est pas humilié par là, et la satisfac- 
tion de l'opinion publique de ne pas le voir à l'inté- 
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riear vous aidera habilement [sic) pour que cette* 
combinaison réussisse. 

J'e partirai d'ici dimanche \ f arriverai d'un 
ferait. 

La lettre deTempereur est si confiante, si noble, 

qu elle triomphe de tous mes scrupules. Je suis 

décidté et je marche au combat ! Que Dieu bénisse 

nm airmes! 

Ollivier* 



Lettre de M, Ollivier à. Napoléon. 
(Copie gardée par M. Duvemois.) 

Paris, 12 novembre 1869. 

Sire, 

s 

Mfes journées se passent à réfléchir. Or, voici ce 
qui m^aijpparatt de plus eu plus clairement. Vofre 
séiïatus-consulte a été une transformation* dans lés 
choses ; il faut que mon avènement soit une trans*- 
fersaation dans les personnes. Tout en reispectant 
les situations acquises, il faut que vous vous effor- 
ciez d'attirer à vous le plus grand nombre possible 
de jeunes hommes, eï de donner à ceux que vous 
ne pouvez employer de suite l'espérance d'être 
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utilisés plus tard. Aussi je considère comme d*uue 
utilité majeure de procurer une élévation subite, 
éclatante, propre à frapper les imaginations, aux 
rares hommes de talent de trente à quarante ans 
que le dégoût n'a pas jetés encore dans les rangs du 
parti révolutionnaire. 

Voilà pourquoi j'ai proposé à Votre Majesté la 
nomination de M. Duvernois au sous-secrétariat 
d'État de l'intérieur. Voilà pourquoi je propose 
aujourd'hui la nomination de M. Philis au secré- 
tariat de la justice. M. Philis a trente-huit ans; il 
est avocat, ami et émule de Gambètta et de Ferry; 
il s'est séparé d'eux pour me rester fidèle. C'est un 
orateur vaillant et éprouvé qui ramènera avec 
énergie les jeunes irréconciliables avec lequels il 
s'est mesuré déjà plus d'une fois. 

Sa nomination aurait en outre l'avantage d'éta- 
blir comme précédent que les sous-secrétaires 
d'État peuvent n'être pas choisis parmi les députés. 
On se réserverait ainsi un moyen de révéler à la 
nation les hommes de mérite qui seraient dans 
l'impossibilité d'arriver au Corps législatif. 

Appelez à vous la jeunesse. Sire, elle seule peut 
sauver votre fils ; les vieillards égoïstes qui vous 
entourent ne songent qu'à eux. 
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Ma principale occupation, tant que vous accep- 
terez mon concours, sdra de chercher partout des 
hommes, et, lorsque j'aurai trouvé celui qui pourra 
mieux que moi remplir mon office, je vous le dési- 
gnerai moi-même et je serai bien heureux de lui 
frayer la route. Cette régénération de notre person- 
nel est urgente ; sinon vous péririez d'inanition au 
milieu de la cohorte incapable et pusillanime de 
vos fonctionnaires. Il va de soi que je conseille de 
prendre ce qui est fort dana tous les partis ; mais 
ceux qui appartiennent à l'opinion libérale ont été 
jusqu'à ce jour proscrits scyec une telle obstination, 
qu'il y a un long arriéré à solder à leur égard. 

Je vous prie. Sire, de me croire votre tout dé- 
voué ex imo. 

Signé ; E. Ollivier. 

Pour ne rien ébruiter, il suflBt que je sois à Paris 
mardi. En quelques jours, dans l'état où en sont 
les choses, tout sera terminé. 



Lettre de M, Conti à M, Duvernois. 

(Autographe.) 

Mon cher monsieur Duvernois, 
L'empereur me charge de vous dire que M. de 
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Forcade est au courant de tout, /et ^ue vous pour- 
rez Vous ouvrir à lui. 

S. M. répondra demain à M. Emile OHivier. 
Bien à vous. 

toNTI, 
Compiègne, 15 novcmber 1869, 



Lettre de M, Ollivier à M. Duvemois, 

51 décembre ISCO. 

Mon cher ami, 

Je ne demanderais pas mieux que de vous 
avoir, vous le savez. L'empereur le désire; mais il 
croit que, dans votre intérêt, il vaudrait mieux 
différer, de manière que votre avènement fût plus 
efficace. 

Ce que vous me dites de Magne m'embarrasse* 
Vous savez qu'avant de me lier avec lui, j'ai con- ^ 
suite beaucoup, et que nul n'a été plus ardent que 
Girardin à me conseiller de le garder. La Bourse 
devait baisser d'un franc, si je ne le gardais pas. 
Maintenant, me voilà lié. 

Je yous souhaite de n'être jamais chargé de for- 
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mer un miniâtèi^et de ne jamais vous trouver aux 

prises avec la férocité des amours-propres. 

A vous. 

(Signé) Emile Ollivier. 



Vient le plébiscite, et voici ce qu'il iûspire 
à M. Ollivier. 



Ministre de la justice aux procureurs 

généraux. 

J'ai ordonné cette nuit l'arrestation de tous les 
individus qui constituent l'Internationale. Si cette 
Société a des ramifications parmi vous, arrêtez les 
iiffiliés. 

N'hésitez pas non plus à poursuivre les journaux 
de votre ressort qui contiendraient un appel à la 
guerre civile ou des outrages à l'empereur. 

Nous ne pouvons assister les bras croisés aux 
débor(fenï6»ts révolu^iotmaii^es. 

Respecte» k liberté ; mais la provocaftion à Fas- 
^^«ftsinat et à la guerre civite, c'est le contraire de la 
liberté. 

Emile Ollivier. 

30 avril 1870, 9 h. 20 m. malin. — No 138. 
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Justice à procureurs généraux. 

Dites à tous les juges de paix et à tous les magis- 
trats que je les verrais avec plaisir dans les comités 
plébiscitaires. 

Envoyez-moi des rapports sur la situation de 

votre ressort. 

Ollivieb. 



A monsieur le garde des sceaux^ le procureur 

général, 

RoucD, l**" mai 1870. 

Il y a, à Rouen, Tun des principaux membres de 

rinternationale en France. Faut-il l'arrêter sous 

l'inculpation de société secrète ou d'affiliation au 

complot? 

(Un raffjpoft suit.) 

Réponse : 

Arrêtez-le de suite, mais seulement sous inculpa- 
tion d'association non autorisée; puis nous ver- 
rons, d'après les pièces trouvées à Rouen ou 
ailleurs, s'il convient d'ajouter d'autres qualifica- 
tions. 

Ému^e QLLnriER. 
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Justice à procureur général. 

Toulouse, ier mai 1870. 

Avez- VOUS saisi Flnternationale? Elle existe à 

Toulouse. 

Emile Ollivier. 



Procureur général à ministre de la justice, 

Orléans, !«' mai I87O. 

Dans la réunion publique, hier soir à Tours, 
M. Rivière a donné lecture de la dépêche sur l'at- 
tentat contre Tempereur. Il a ajouté : 

€ On devait répandre ce bruit la veille du plé- 
biscite , afin d'évoquer le spectre rouge. En 18SS, 
Ledru-RoUin a été accusé ainsi d'un complot ima- 
giné par la police secrète. L'histoire nous apprendra 
que les faits actuels sont inventés. » 

Demain réunion nouvelle. Faut-il poursuivre? 
Audience correotionnelle est vendredi. Faut -il 
attendre ce jour? 



Justice à procureur général, Aix. 

A-t-on saisi l'Internationale à Marseille? Elle y 
existe certainement. — On me dit que les réunions 
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de Marseille sont intolérables par leurs violences. 
N'hésitez pas' à faire un exemple et surtout frappez 
à la tête. Prenez- vous-en aux avocats, aux mes* 
sieurs plutôt qu aux pauvres diables du peuple. 

Emile Ollivier, 



Lettre de M, Ollivier à Napoléon. 
(Copie gardée par M. Duvernois.) 

Corps législatif. 

Paris, 13 novembre 186&, 

Sire, 

Je continue à vous communiquer le résultat de 

mes réflexions quotidiennes. 

J'ai prié M. Daru de se trouver chez lui mei'credi 
à cinq heures et demie. 

Si j'échouais auprès de lui malgré tous les efforts 
que je tenterai. Votre Majesté veut-elle me per- 
mettre d'offrir le portefeuille du commerce à 
M. Buffet? Je connais mieux encore que vous,' 
Sire, les inconvénients de ce personnage ; mais il a 
fait avec nous la loi sur les coalitions, il n'est pas 
protectionniste, il parle bien, il est honnête et jouit 
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d une réelle influence mr une partie de l'opinion ; 
quant à ses inconvénients, j'en fais inon affaire et 
Je m'ingénierai à en défendre Votre Majesté. 

Si <*«pendaût, Sire, vous ne pouviez vous résigner 
à M. Buffet, ce que je regretterais, je vous prierais 
de m'autoriser à m'adressjer à M. Segris. Je vou- 
drais ne vous entourer que do personnes qui vous 
fussent agréables, mais nous sommes à l'entrée 
d'un défilé difficile, et nous ne le franchirons qu'en 
preaaat chacun un peu sur nous. Après la session, 
si, comme je l'espère, nos jeunes recrues se sont 
bien conduites au feu, vous pourrez arranger tout 
cela autrement, de manière à ne vous imposer le 
sacrifice d'aucune répugnance personnelle. 

Est-ce que Piétri n'aurait pas l'étoffe d'un mi- 
nistre de l'intérieur? Je m'en accommoderais fort 
bien. 

Si Chasseloup se trouve trop démuni au minis- 
tère des beaux-arts, on pourrait le mettre aux tra- 
vaux publics, où un orateur n'est pas indispensable, 
et l'on placerait Tallwuët aux beaux-arts. 

Il y aurait encore une autre combinaison, ce 
serait de redonner à Chasseloup son ancien minis- 
tère de la marine Vous auriez ainsi un portefeuille 
de plus pour un homme nouveau, M. Mége, par 
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exemple, qui parle bien et qui jouit de beaucoup 
de considération. 

Enfin, on pourrait placer Ghasseloup à l'intérieur 
avec DuvernoiSjjusqu'au jour où le sous-secrétaire 
d'État deviendrait ministre. 

Je ne puis plus recevoir ici utilement de lettres 
de Votre Majesté. Je vous prie de vouloir bien me 
faire connaître vos intentions sur les projets que je 
vous ai soumis mardi soir, à Paris, afin que je 
puisse me mettre à l'œuvre dès le lendemain et 
tout terminer le plus tôt possible. 

Je prépare une circulaire aux procureiurs géné- 
raux sur la presse, afin de mettre un peu d'ordre 
dans l'anarchie qui règne actuellement sur cette 
matière. 

Je vous prie d'agréer, Sire, la nouvelle assurance 
de mon entier dévouement. 

E. Ollivier. 



A M. PUtri, secrétaire particulier de t empereur 
au château de Contpiègne. 

^ (L'adresse porte personnelle et urgente.) 

Mon cher monsiem* Piétri, 
Ollivier partira ce scur à huit heures. Il aura la 



- ip7 — 

tête enveloppée d'un cache-nez et ne mettra point 

ses lunettes, ce qui le rend méconnaissable. 
Tout à ^oijs, 

Clément Duvernois. 



Lettre de M, Canti à M, Duvernois, 

Palais des Tuileries, le 20 juin 1870. 

Mon cher député , 

L'empereur, à qui j'ai dû faire connaître votre 
situation vis-à-vis de la caisse du Peuple français, 
me charge de vous dire qu'il vous prie de garder la 
somme .que vous avez reçue en avances et de la 
considérer comme une indemnité pour les excel- 
lents services que vous avez rendus dans ce 

journal. 

Bien à vous , 

CONTI. 



Lettre de M. Canti à M. Duvernois. 

Mon cher monsieur Duvernois, 

Je viens de lire votre lettre à l'empereur, qui en 
a été enchanté. La conduite d'Emile OUivier est 
d'un homme de cœur et d'un homme d'État. 
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Nous allons sortir, grâce à lui, de tout ce gâchis 

Enfin ! 
Mille amitiés. 

CONTI. 

Ce dimanche soir. 



Son Excelle tue Monsieur Emile Ollivier, 

BrignoUes, i mai 1870. 

Avant 8 mai courant, création d'un second 
débit de tabac; urgence : rappelez- vous veuve 
Toulga. 

Lalke, adjoint. 



Le procureur général à Son Excellence Monsieur le 
garde des sceaux, — Paris. 

Mctz^ le 4 mai 1^870, tl h. 35 m. matin. 

Cour de Metz doit se. prononcer à deux heures 
sur projet d'adresse à FempereuT, au sujet du com- 
plot. Le premier président désire savoir si cette 
adresse serait) fan^orablement aecueillie par Sa M«i- 
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je§té, et si la Cour de cassation et la Gourde Paris 
se proposent de voter une adresse. 

Prière de répondre avant deux heures. 



Le propur^Hr général à San E^t^c, M. le garde 
des sceaux, — Paris. 

BesançoQ, % avril 1870, 10 fa. 5$ m. luattu. 

Des affiches imprimées, non timbrées, annoncent 
pour dimanche une réunion antiplébiscitaire au 
théâtre, et indiquent les orateurs qui doivent par- 
ler; c'e^i tme simple annonce. Le prëfet et moi nous 
pensons que la poursuite serait inopportune et pro- 
duirait, à Besançon surtout, un très-mauvais effet. 
Une poursuite intentée et des affiches arrachées ont 
iudisposé très-fortement les électeurs aux<Î6rnières 
élections. 



Justice au procureur général à Besançon. 

Malgré les observations du préfet, je persiste à 
croire la poursuite indispensable. Peu importe l'ef- 
fet, quand la loi est impérieuse ; il est temps d'ail- 
leurs qu'on SQute la main du gouvernement, 

Emile Ollivier, 

2 mai 1870,. il h. 43 m. matin. 
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Le procureur général à M, le ministre de la 

Justice. — Paris, 

Besançon, le S mai 1870, 12 h. 46 m. soir. 

On m*assure que le Doubs doit faire paraître ce 
soir un article très- violent contre la magistrature, 
à l'occasion des poursuites dirigées contre lui. On 
ajoute que cet article peut nuire beaucoup. S'il en 
est ainsi, j'ai l'intention de faire saisir le journal 
ai^rès le dépôt, à moins d'ordres contraires que je 
prierais d'envoyer immédiatement. 



A M, le procureur générât. — Besançon, 

C'est surtout la saisie qui est utile. — Saisissez. 

Ollfvier. 



Le procureur général à Son Exe. M. le garde 

des sceaux. — Paris. 

Montpellier, le 50 avril lSf70, 2 h. 18 m. soir. 

Vos instructions seront fidèlement suivies. Les 
nouvelles vont toujours s' améliorant. L'interven- 
tion du haut clergé est chose très-heureuse. Je per- 
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siste à p.enser qu'il serait désirable d'user de toute 
l'influence possible sur le personnel de l'instruction 
publique et des chemins de fer,.oùronm'annonce7 
du reste, amélioration. Les odieuses excitations 
des réunions démagogiques de Paris produisent ici 
une heureuse réaction. 



Le ministre de V intérieur à Son Exe. le 
garde des sceaux, 

Paris, le S mai 1870. 

Mon cher ami, 

La Marseillaise et le Rappel n'ont pas été saisis 
ce matin. 

Il me semble pourtant qu'avec unpeudebonnevo- 
lonté onpourrait trouver dans les feuilles radicales de 
quoi motiver une poursuite, et je persiste à penser 
qu'il y a grand intérêt à les empêcher tous ces jours- 
ci d* aller empoisonner nos campagnes. 

A vous, ^ 

Chevandier i)e Valdrôme. 

Pas de réponse de M . Ollivier. Il n'est pas diffi- 
cile de la faire. Revoir, plus haut, celle faite au 
procureur général de Besançon. 

f 



y 
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Pas la moindre allusion! 
Le Parisiem serait trop heureux de la saisir. 



ŒUVRES CHOISIES DIS Là COMMISSION DE CE?(SURE. 



■'« — 



ACADÉMiE DE MUSIQUE. 

« La Fronde, opéra en trois actes. 

» â9 dëeembre 1852. 

» Cet opéra nous a paru être, contre l'intention 
bien évidente des auteurs et par la nécessité dit su- 
jet, imprégné d'un sentiment de révolte qui nous 
settible n'être pas san« inconvénient ^ même k 
l'Opéra; de plus, nous regardons comme dange- 
reux, sur tous les théâtres, la mise en scèile 
d'émeutes, les cris Aux armes! etc. 

» Dans cette position, nous ne croyons pas pou- 
voir proposer l'autorisation de cet ouvrage. 

:> Toutefois, comme il s'agijt d'ua théâtre hors 
ligne et d'un public d'élite, nous croyons devoi® 
soumettre cette grave question à la haute apprécia- 
tion de S. Exe. M. le ministre, ainsi que laconve. 
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nance de la présence sur la scène de religieuses et 
de moines. 

» Nous croirions cependant manquer à nos de- 
voirs en négligeant de signaler l'influence que peu- 
vent avoir, même hors de la scène de l'Opéra, les 
chants des frondeurs et les cris Aux armes ! s'ils 
sont répétés dans d'autres théâtres, dans les cafés- 
concèrts, ou chantés sur la voie publique. 

» Nous attendrons sur tous ces points les ordres 
de Son Excellence. » 



THEATRE DE rOPÊRA-COMIQUE. 

» Le Capitaine Henriot^ opéra-comique 

en trois actes. 

» (Sans date.) 

> L'action se passe pendant le siège de Paris. Le 
héros est Henri IV, dont le portrait est retracé par 
l'auteur tel que l'histoire et la chanson nous l'ont 
légué : ce diable à quatre, etc. 

^ Le directeur (Ju théâtre impérial de l'Opéra- 
€<MDique n'a pas voulu se lancer inconsidérément 
dans les études laborieuses et les grandes dépenses 
nécessaires pour monter un ouvrage capital. U a 



— 114 — 

désiré préalablement consulter l'administration sur 
la question de savoir si la censure admettait le prin- 
cipal personnage, le capitaine Henriot, ou plutôt 
Henri IV. 

» Les appréhensions du directeur ne pouvaient 
qu'éveiller davantage notre attention sur une pièc^ 
qui, par son titre et sa couleur, nous préoccupait 
déjà. Après avoir mûrement examiné la question, 
nous penchons pour l'admission. 

» Le gouvernement de Napoléon III ne repousse 
aucune gloire des rois ses prédécesseurs. 

» La monarchie française, quelle s'appelle 
royauté ou bien empire, que la maison régnante 
soit Bourbon ou Bonaparte, forme dans l'histoire 
un faisceau éclatant dont les diverses splendeurs 
réunies constituent le patrimoine du trône, quel 
que soit le nom de la dynastie et du souverain qui 
y sont assis. La dynastie des Bonaparte, en succé- 
dant à celle des descendants de Saint-Louis, n'a pas 
interrompu les traditions de l'histoire de la mo- 
narchie. 

p Le personnage du Béarnais a été mis plusieurs 
fois sur la scène depuis l'empire et toujours sans 
inconvénient, devant le public qui fréquente plus 
particulièrement les théâtres populaires... Il est 
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très-vraisemblable qu il n'en sera pas autrement à 
rOpéra-Comique. Nous croyons qu'il serait regret- 
table de reconnaître pour ainsi dire à priori, comme 
un drapeau d'opposition sur le théâtre du person- 
nage de Henri IV. 

» Il nous paraît donc que, pour une pièce telle 
que celle dont il s'agit, il n'y a pas lieu, de la part 
de l'administration, d'agir préventivement. S'il ar- 
rivait, ce qui n'est pas à présumer aujourd'hui, 
que, méconnaissant la pensée libérale du gouver- 
nement, quelques* mauvais esprits cherchassent à 
profiter d'une occasion de ce genre pour se livrer à 
des manifestations hostiles, nous pensons qu'alors 
seulement il y aurait lieu d'user dés mesures répres- 
sives. Le gouvernement de l'empire est trop popu- 
laire pour avoir rien à craindre de pareilles entre- 
prises, qui, d'ailleurs ne se manifesteront d'aucune 
manière. Nous croyons donc qu'il convient 
d'kdmettre là pièce qui nous occupe. Toutefois, 
nous avons l'honneur d'appeler respectueusement 
l'attention de Son Excellence sur cet ouvrage. » 
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COMÊDIE-FRANCAISE. 

» Le Gâteau des Reines, comédie en cinq 

actes. 

» 9 août 185^. 

9 On doit savoir gré à l'auteur de n'avoir mis 
>on scène ni le roi Louis XY, ni le Cardinal 
Fleury. 

» Le rôle de Stanislas ne peut faire naître aucune 
allusion relative à la Pologne. Il est plein de no- 
blesse et de dignité. Le personnage de Marie Lee- 
zi»ska est irréprochable. Il n'en Bst pas de même 
du personnage de M"*® de Prie, qui traverse la 
pièce d'un bout à l'autre. Outre ces intrigues, qui 
font le nœud de cette comédie, l'auteur lui a donné 
un vernis de galanterie qui nous paraît passer Ia$ 
bornes, 

» Le personnage du duc de Bourbon, premier 
ministre, nous paraît trop abaissé et a besoin d'être 
modifié. 

» Quant au troisième acte, qui se passe devant 
le convient de Pontevrault, nous pensons qu'il peut 
être admis avec des modifications. Toutefois, cet 
acte, dans son ensemble, présentant une question 
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de convenauce reiîgieuise, nous le soumettons h la 
haute appréciation de M. le ministre. 

» Eki résumé, nous penscm^ >qiAe la pièae 
pourra être autorisée si^ comme aous .avoni^ Ueu 
de le croire, Fauteur opère des madiiie^i<^s «uf- 
ûsantes dans le sens des observations qui pré- 
cèdent. » 

tt 22 août 185^. 

» La commission d'examen,- ayant pris connais- 
sance des changements opérés par Fauteur dans la 
pièce le Gâteau des Reines^ a reconnu que ces 
modifications ont eu pour objet d'atténuer la 
couleur de galanterie trop accusée du personnage 
de M°® de Prie et l'importance dominante de ce 
rôle, qui plaçait le duc de Bourbon dans une nullité 
ridicule. 

» vNous pensons donc que la pièce peut être mise 
pu répétition, sous la réserve de quelques passages 
dont l'auteur a refusé jje faire le sacrifice, et no- 
ummeu, le, p.^e, ,uiv.nu : 

AOTE U. 

» 1^ Les femmes dévorant les mâles dans la 
maison d'Autriche. 
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» 2* Cette poupée (infante d'Espagne). 

» 3* Toutes les couronnes sont les mêmes : 
couronne de France ou couronne du Japon ; cou- 
ronne d'or ou couronne de laurier ; on ne les attend 
pas, on les prend. » 

ACTE ni. 

c Dans Facte du couvent, dont le fond- a été 
admis par Son Excellence, nous pensons qu'il y a 
lieu de supprimer le mot de couvent, quand il est 
trop souvent répété, le mot de sœur trop prodigué, 
et toutes les épigrammes qui jettent du ridicule sur 
les religieuses. 

La maison de Fonteyrault doit être plutôt une 
maison d'asile pour les filles nobles qu'un couvent 
véritable. 

5» Une jeune femme, qui en ce moment gouverne 
la France, quoiqu'il y ait en France deux Bourbons, 
l'un assis sur le velours du trône, l'autre debout 
sur les marches du trône. 

6* Le mot de courtisane appliqué à M"* de Prie. 

7* Et le dernier mot de l'ouvrage mis dans la 
bouche de M"* de Prie : Enfin fai fait une reine et 
je vais régner. ^ 
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» Ce mot, qui avait attiré l'attention de M. le 
ministre, a le double inco^vénient de résumer la 
pièce d'une manière inexacte ei d'exagérer la portée 
du rôle de M"* de Prie, en présentant une pareille 
femme comme disposant de la couronne de France.» 

» 2 mai 1855. 

» L'auteur du Gâteau des Reines^ après cinq con- 
férences avec la commission, a enfin opéré toutes 
les suppressions et modifications de détail qui lui 
avaient été demandées, et auxquelles il s'était re- 
fusé jusqu'au dernier moment. 

» Les inconvénients inhérents au sujet ont été 
considérablement atténués par toutes ces modifica- 
tions successives, qui devront encore être com- 
plétées par la mise en scène. 

> Dans cette position, et la donnée de la pièce 
ayant ^té admise dès l'origine par Son Excellence, 
nous n'avons plus qu'à proposer l'autorisation. » 



» La Pierre de touche, par M. £mile Augier, 
comédie en cinq actes, en prose. 

» Paris, le 19 décembre 18K5. 

...» Tels sont, en résumé, l'impression et l'effet 
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qui nous paraissent 'devoir résulter de la représen- 
tation de cette pièce, surtout après le soin que nous 
avons mis à faire disparaître ou à modifier certaines 
formules, telles que : c La société est mal faite ; le 
riche, dans les desseins de Dieu, n*est que le tréso^ 
rier du pauvre ; » et quelques mots comme : « l'in- 
solence des riches; la protestation du déshérité; 
Dieu nest pas juste, » etc., qui, par leur applica- 
tion, auraient pu éveiller les susceptibilités d'une 
partie des spectateurs. 

» En conséquence, nous proposons l'autorisa- 
tion, moyennant les changements opérés sur les 
manuscrits. » 



» Les Jeunes Gens, par M. Léon Laya, comédie 
en trois actes, en prose. 

n Paris, 26 septembre 1851. 

» Nous avons déjà plusieurs fois signalé de 
quelle portée sont pour nous les théâtres secon- 
daires, c'est-à-dire pour l'ensemble de la littérature 
dramatique, les ouvrages représentés sur le Théâtre- 
Français. Nous ne pouvons que rappeler nos in- 
stantes observations à«re sujet. Comment, parexem- 
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pie, nous sera-t-il possible de nous opposer à 
l'invasion de l'argot sur les théâtres de vaudeville, 
si la Comédie française admet un jargon ana- 
logue ? 

» II nous paraît donc indispensable que Tauteur 
modifie sa pièce dans le sens que nous indiquons, 
A cette condition seulement, nous pouvons propo- 
ser que la représentation en soit autorisée » 

« Paris, 3C^ septembre 1870. 

» L'aujeur s'est rendu aux observations énoncées 
dans le rapport ci-dessus. IL a opéré de nombreuses 
modifications dans le rôle de Francisque, et fait 
disparaître du dialogue .de ce personnage le ton qui 
nous avait paru inconvenant vis-à-vis de son père, 
et les locutions qui rappelaient trop les habitudes 
des scènes secondaires. 

ï> Nous pensons que cette pièce, dans son état 
actuel, peut être représentée sm* la scène du Théâtre- 
Français. 

ï> En conséquence, nous en proposons l'autori- 
sation. » 
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« Diane, drame en cinq actes et en vers. 

» Dans cette pièce, les rôles dominants sont ceux 
de Richelieu et de Diane. La jeune fille flétrit si 
énergiquement l'assassinat d'un homme dont la vie 
est nécessaire à la France, que les inconvénients 
d'une conspiration nous paraissent couverts, par 
l'effet général de l'ouvrage. 

» Ce drame, au surplus, a été lu directement, 
verbalement autorisé par le prédécesseur de M. le 
Ministre; mais le visa n'a point été donné. 

» Indépendamment de cette haute décision, notre 
impression personnelle nous eût conduits à propo- 
ser l'autorisation, que nous avons en effet l'hon- 
neur de proposer à M. le ministre. 

» Toutefois, un pareil sujet ne peut être traité, 
quelles que soient les bonnes intentions, la pru- 
dence et le talent de l'auteur, sans qu'il surgisse 
ides possibilités d'allusion que nous devons signaler 
à la haute appréciation de M. le ministre par la ci- 
tation de quelques passages. 

» Quelque iniques et absurdes que soient de 
pareilles allusions, contre lesquelles se révolte 
notre conscience de citoyens, il est de notre devoir 
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d'examinateurs d'aborder sanë faux scrupule cette 
délicate question. 

» Quels reproches M. le ministre n aurait-il pas 
à adresser à notre imprévoyance, si, k Foccasion 
de ces passages, la malveillance des partis hostiles 
venait à se produire en plein théâtre? 

ACTE U, SCÈNE MI. 

» Entre les conjurés. 
Cette scène depuis les vers suivants : ^ 

Tuons le cardinal, une fois le coup fait, 
Tfous irons à Sedan en attendre Teffet. 

Jusqu'à ceux-ci : 

Qui perd du temps, perd tout contre un tel adversaire ; 
Sa mort est juste enfin, puisqu'elle est nécessaire. 

Ma haine des tyrans s'exhale dans un coin. 
Qu*il me tarde, cordieu ! de secouer ma chaîne? 

etc. 

» Nous croyons devoir rappeler sur cette scène 
toute l'attention de M. le ministre, et la soumetti:B 
particulièrement à sa haute appréciation. » 
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THEATRE IIPÊRIAL DE L'ODËOH. 

» LorenzacciOy drame en cinq actes, d'Alfred de 
Musset. 

«> Palaisdes.Tuileries, 28 juillet 1864. 

» Ce n'est pas la première fois qu'il est question 
de représenter cet ouvrage, qu'Alfred de Musset 
n'avait pjjs composé pour la scène. Le Théâtre- 
Français, qui y avait songé, a reculé devant les difiB- 
cultes, qui lui pai*urent insurmontables. 

» Dans la version que le directeur de l'Odéon 
. soumet à la censure, on a cherché à adapter l'ou- 
vrage à la scène par des suppressions nombreuses 
et des soudures ayant pouf objet de rapprocher les 
différentes péripéties que des digressions, toutes 
naturelles dans un drame écrit pour être lu et non 
pour être joué, isolaient les unes des autres» 

» Nous ne croyons pas que cette œuvre, arran- 
gée telle qu'elle est, rentre dans les conditions du 
théâtre. Les débauches et les cruautés du jeune duc 
de Florence, Alexandre de Médicis, la discussion 
du droit d'assassiner un souverain dont les crimes 
et les iniquités crient vengeance, le meurtre même 
du prince par un de ses parents, type de dégrada- 



I 

tion et ^abrutissement, nous paraissent xm i^cta- 
cte dangereux à présenter «u pubiîc. 

F En conséqueiïce, iïous ne cnoyt^ns pas qu'il j 
ai* teeu d'atrtoriser te pièee de Lorenzaccio. 



INtATRfi Dtt aYMMSfi. 

» U Étrangère, comédie en un acte. 

» Palais des Tuileries, 8 octobre 180^. 

r Laf dbnnée de cette pièce, avec quelque mena- 
gement que ratrteur l'ait traitée, nous paraît présen- 
t€^r an irtconvéïrrent grave. 

jy Nous croyons mauvais de mettre sous les yeux 
du public ce dévergondage d'imagination de femmes 
du monde, et du plus haut monde, qui, sans autre 
mobile qu'une curiosité malsaine, se donnent ainsi 
pendant une heure le plaisir et la honte de la vie 
de- courtisane. . ^ ^ 

» La princesse russe Ismaïloff, représentée 
comme appartenant à la plus haute aristocratie 
étrangère; la marquise de Chambry, représentant 
le monde parisien^ amenées chez une Nina Cas- 
trucci, la première par un hasard dont elle se ré- 
jouit et dont elle profite; la seconde par la fantai- 
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aie d*uD amant qui satisfait ainsi un des caprices de 
sa maltresse, nous semblent, dans leur ardeur 
joyeuse à jouer à la drôlesse, d*un enseignement 
aussi dangereux, plus démoralisant peuirètre que 
la mise en scène des filles elles-mêmes. 

» Si nous entrons dans les développements de la 
pièce, nous ne pouvons pas ne point signaler la po- 
sition si nettement avouée de M"* de Cambry vis- 
à-vis du vicomte Alexandre. Quant au dénoûment, 
nous trouvons profondément immoral et blessant de 
voir la princesse Ismaïloff recevant son mari dans 
la chambre à coucher au lieu et place de la Cas- 
trucci, et trouvant ainsi moyen de compléter légale- 
ment son équipée et de satisfaire tout à fait sa cu- 
riosité. 

» En résumé, la Commission pense que Y Etran- 
gère, qui aurait le double tort d'attaquer la morale 
publique et de froisser les susceptibilités de la haute 
société parisienne et étrangère, ne saurait être ad- 
mise au théâtre, et elle ne peut qu'en proposer l'in- 
terdiction. » 

L'avis n'empêcha pas la pièce de se produire. 
Elle fut jouée. 
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THÉÂTRE DES VARIÉTÉS. 

« Un regard de ministre, vaudeville en un acte. 

» Paris, 21 juillet 18S^ 

» Nous proposons Tautorisation, moyennant le 
» changement de titre, qui ne nous paraît pas 



» 



admissible. 



, » Michel Perrin, vaudeville en deux actes. 

Pari») le 4 mars 18S5. 

» Ce vaudeville, joué pour la première fois au 
Gymnase en 1834, par conséquent sans examen 
préalable, a eu une longue série de représentations. 

» Chargés de revoir la pièce, qui doit être reprise 
au théâtre des Variétés, nous avons cru devoir 
faire à Fauteur quelques observations sur la partie 
de l'ouvrage qui touche au ministère de la police et 
à la police en général, institution contre laquelle les 
allusions sont d'ordinaire avidement saisies. 

» Il iie nous a pas paru convenable que le mi- 
nistre dit de ses employés « qu'ils se vendaient tous 
pour un écu; qu'ils ne faisaient que des mala- 
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dresses ; qu'il fallait tojajours promettre leur grâce 
aux accusés, sauf à ne pas tenir; qu'on aurait 
besoin d'une bonne petite conspiration ; que les 
agents n'auraient pas l'esprit de la faire, i> etc. 

» L'indignation de Michel Perrin contre Fouché 
et la police nous a paru aller trop loin, et avoir 
d'autant plus d'inconvénient que le rôle de l'ancien 
curé est plus honorable. 

> L'auteur est entièrement entré dans nos vues 
et a opéré des suppressions et modifications qui, 
sçns nuire en rien à l'ouvrage, nous paraissent en 
faire disparaître les inconvénients. 

» En conséquence, nous proposons l'autorisa- 
tion. ]► 



THÉÂTRE mi PALAIS-ROYAL. 

» La Mère Moreau, pochade en un acte. 

« 50 juillet 1852. 

» Nous' avons pensé que le personnage d'un 
agent de l'octroi mis en' scène d'une manière gro- 
tesque, pourrait avoir quelques inconvénients; sur 
nos observations, les auteurs ont fait de Boustou- 
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bie un simple dégustateur déjà destitué par Tadmi- 

nistration, qui se sert de son ancien titre pour 
faire prévaloir ses' prétentions. Ce changement 

nous paraissant suffisant, nous proposons Tautori- 

sation de la pièce moyennant les modifications opé*- 

rées sur les manuscrits. » 



> Poste restante^ vaudeville en un acte. 

» 50 juin 1852. 

» Nous avons fait disparaître toute connivence 
de l'employé de la poste avec Lobillard, qui fait 
retirer l'adresse à M. Frédéric par un frotteur qui 
porte aussi le nom de Frédéric. Nous proposons 
l'autorisation moyennant cette modification, i» 



THËATRE DE U PORTE SAINT-IARTIN. 

« Paris ^ drame historique en vingt-cinq tableaux, 

par M. PaulMeurice. 

« Paris, i9 juillet 18SS. 

9 Nous avons demandé que la pièce se terminât 
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avant la révolution, ou qu'un tableau final fût con- 
sacré à Napoléon I*'. 

» Le directeur est entré pleinement dans nos 
vues, mais il s'est trouvé en présence des résis- 
tances de l'auteur. Il a passé outre ; il a supprimé 
ou modifié les tableaux susmentionnés; il a fait 
faire un tableau final représentant Napoléon P' dis- 
tribuant des aigles au Champ-de-Mars. 

» Cet ouvrage s'est ainsi trouvé profondément 
modifié selon nos conventions 

» Nous devons rendre cette justice au directeur, 

qu'il nous a secondé de tout son pouvoir dans ce 

travail ingrat et difficile, qui consistait à donner à 

un ouvrage de cette importance un sens plus large, 

plus général et un caractère plus français. 

» En conséquence, nous proposons l'autorisa- 
tion. » 



THEATRE DES JEUNES ELEVES. 

€ Les deux dîners^ vaudeville en un acte. 

» Paris, le 10 mai 1855. 

» Le vieux Vincent et sa fille Pauline sont me- 
nacés, par leur propriétaire, de la saisie de leurs 
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meubles et d'être mis à la rue, faute de dix francs 
pour compléter leur terme. 

> Nous avons fait remplacer le propriétaire 

par un usurier, et, moyennant cette modification 
opérée sur les manuscrits, nous proposons l'autori- 
sation. > 

On n'est vraiment pas plus délicat. 



DIVERS. 

€ Le vrai courage^ ou Un dueLen trois parties et 
une femme pour enjeu^ comédie en trois actes, 
par M. Glais-Bizoin. 

<t 21 décembre 1865. 

» Ces scènes où éclatent dans toute leur 

violence et leur brutalité les récriminations hai- 
neuses du socialisme contre l'ordre et la loi, et qui 
I appellent les plus mauvais jours des révolutions, 
nous paraissent inadmissibles. » 



€ Les Echelons du mari, vaudeville 
en trois actes. 

« 10 juin 1852. 

» Le titre de Bohii^e, donné aa prince de 60- 
ritz, amenait une série d'épigrammes et de plaisan- 
teries qui ont paru arroir de» ineoDnréaients. Nous 
avons fait supprimer dans tout le cours de la pièce 
le mot de ministre et les allusions qui en étaient la 

suite. 

» Dans son état actuel, la pièce, quoique assez 

vive, nous parait pouvoir être autorisée, à la 
charge des modifications opérées sur les manus- 
crits. ]> 



c 



ELDORADO. 



La Marseillaise, 



» Lapièee suîvanto est des plu9 curieuses :, 

» Palais des Tuileries, fî avnTlSTO. 

» Le directeur de l'Eldorado demande à faire 
chanter la Marseillaise dans son établissement. 
» On ne peut se dissimuler que cette autorisation 



I 
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spéciale accordée entraîne une autorisation géné- 
rale, et que presque instantanément, comme une 
traînée de poudre, l'hymne célèbre va retentir sur 
tous les théâtres et sur les innombrables scènes de 
cafés-concerts qui pullulent dans Paris et dans les 
faubourgs. Aussi est-ce à un point de vue général 
que la question nous paraît devoir être examinée. 

» Il y a deux choses dans la Marseillaise : la 
Marseillaise telle qu elle a existé, telle qu elle est 
encore, à ne prendre que le sens exact du texte; la 
Marseillaise telle qu elle Test devenue par l'inter- 
prétation haineuse des partis. 

i> La Marseillaise^ si on ne veut voir que le chant 
lui-même, si par l'esprit on se reporte dans le mi- 
lieu qui l'a vu éclore, si on reste enfin dans la 

s 

sphère historique et artistique, la Marseillaise est 
le chant français par excellence. C'est son rhythme 
entraînant qui aujourd'hui encore pousse les 
soldats à la victoire, comme en 92 il faisait voler 
les enrôlés à la frontière. Ce caractère héroïque et 
grandiose de l'œuvre, est indiscutable. Malheureu- 
sement, la Marseillaise patriotique n'existe plus 
pour les hurleurs de la rue, les passions des partis 
en^ont travesti le sens. La Marseillaise est devenue 
le symbole de la révolution ; ce n'est plus le refrain 
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de r indépendance nationale et de la liberté, c'est le 
chant de guerre de la démagogie, c'est i'h]rmne de 
la république la plus exaltée. 

> Que la rue soit en mouvement, qu'une réunion 
publique fermente , qu'une barricade tente de se 
former, que l'atelier eu l'école s'agite, c'est le rugis- 
sement de la Marseillaise qui retentit. Les musi- 
ques militaires ne la jouent plus, les tribunaux 
condamnent les perturbateurs qui, dans la rue, 
font de ce chant un. cri séditieux; le plus irrécon- 
ciliable des journaux s'arme de ce titre comme d'un 
défi à la paix publique ; à Londres, si les réfugiés 
du monde entier fêtent, à l'ombre du drapeau 
rouge, quelque éphéméride républicaine, c'est au 
refrain de la Marseillaise que se portent les toasts ; 
tout enfin, à Paris, en France, à l'étranger, a con- 
couru à faire de ce chant, magnifique souvenii* 
d'une des crises glorieuses de notre pays, le refrain 
le plus entraînant de la révolution européenne. 

» Y a-i>il lieu de laisser chanter la Marseillaise ? 

» Deux opinions se trouvent en présence. 

» Des personnes pensent que le gouvernement, 
par l'autorisation générale, complète, hautement 
avouée et même patronnée, de la Marseillaise, enlè- 
verait de suite au chant une partie de son carac- 
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tère d'hostilité, et sans que cette habileté désarmât 
les fractions révolutionnaires, elle atténuerait, du 
moins instantanément, la valeur et la portée d'un 
de leurs moyens d'action. Le public, n'étant plus 
alléché par l'attrait du fruit défendu, envisagerait 
l'œuvre d'une façon plus calme et plus intelligente, 
et les impressions mêmes produites par la sauvage 
énergie du refrain se modifiant peu à peu, les uns 
cesseraient peut-être bientôt d'en faire un épouvan- 
tail, tandis que les autres, s' accoutumant à l'enten- 
dre, ne s'en troubleraient plus. 

* D'autres personnes,, au contraire, croient que, 
dans l'état actuel des esprits, l'exécution multipliée 
de la Marseillaise dans tous les lieux publics serait 
une cause nouvelle et dangereuse d'excitation. Son 
caractère, exclusivement révolutionnaire, est trop 
universellement connu et accepté aujourd'hui pour 
espérer que la générosité du gouvernement le mo- 
difie en rien. A voir de quel enthousiasme, vrai ou 
factice, sont accueillies les quelques mesures intei> 
calées dans des chansons, on peut préjuger de l'effet 
produit par l'œuvre elle-même. 

» Entre ces deux opinions, la commission d'exa- 
men penche pour la dernière, surtout dans les cir- 
constances actuelles. 
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* Nous pensons qu'avec l'effervescence que le» 
partis extrêmes entretiennent dans les classes 
ouvrières et dans la jeunesser; à la veille des réu- 
nions publiques et d'un vote qui vont remuer la 
France entière, la Marseillaise courant de saJle en 
salle, de ville en ville, profitant de l'autorisation 
même pour déborder impunément dans la rue, ne 
peut être qu'un ferment révolutionnaire de plus. 
Nous craignons que cette cause, secondaire sans 
doute, mais assez vive pourtant de trouble et 
d'émotion, venant se joindre à toutes celles qui 
existent déjà, pour les entretenir et les aviver, ne 
desserve, au profit de l'agitation républicame et 
socialiste, la cause de l'ordre et de la liberté. 

» Telles sont les considérations que nous avons 
l'honneiir de soumettre à l'appréciation de l'admi- 
nistration supérieure. » 
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On demande un mouchard et l'on va buter contre 
un honnête homn^e ! Qu'on l'éloigné. 

Lettres de M, de Boiiyn, capitaine de gendarmerie^ 
au sujet d'ordres illégaux qui lui avaient été 
envoyés. 



A SA MAJESTÉ L E3IPEREUR. 



Paris, le 8 janvier 18J)7. 

Sire, 

Le capitaine de Bouyn (Frédéric) vous supplie 
de lui accorder la grâce de venir devant Votre 
Majesté pour lui faire connaître les mesures qui 
portent atteinte à la dignité d'une arme dont tous 
les actes doivent être publics et jamais de nature à 
détruire sa considération. 

Le décret impérial du 1" mars i854, art. 119, 
est ainsi conçu : « Ban^ aucun cas, ni directement 
ni indirectement^ la gendarmerie ne doit recevoir 
de mimons occultes qui lui enlèvent son caractère 
véritable, i> 

D'après des instructions que j'ai entre les mains, 
il m'a été ordonné de dire combien, dans mon 
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arrondissement, il y a de légitimistes, orléanistes, 
républicains, socialistes, etc., de surveiller leurs 
démarches, allées et venues, leurs relations, leurs 
faits et paroles, les connaître et les nommer. 

Tous mes subordonnés doivent être employés par 
moi à remplir cette mission et doivent me faire des 
rapports. 

Dans d'autres circonstances, mes subordonnés 
ont dû, en exécution d'ordres qu'on m'avait laissé 
ignorer, employer tous les moyens pour assurer 
une candidature, empêcher celle d'une autre per- 
sonne, quelque honorable qu'elle fût, malgré 
toutes les sympathies des populations et des auto- 
rités du pays, parce que, pour des motifs personnels, 
on préférait le premier. J'ai défendu à mes subor- 
donnés d'exécuter ces ordres, qui étaient impru- 
dents. 

Toutes ces mesures ont un inconvénient plus 
grand que de déconsidérer une arme ; elles peuvent 
porter atteinte aux sympathies si justement 
acquises à Votre Majesté. 

Un décret de vous. Sire, est un ordre suprême. 
Je dois obéir dans la sage mesure des dispositions 
qu'il trace, et non à ce qu'un zèle mal entendu peut 
y ajouter. 
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Vous avez voulu, Sire, que la gendarmerie 
veillât au repos public, qu elle fît respecter la loi, 
qu'elle fût la protectrice de tous, qu'elle fût pater- 
nelle, mais redoutée seulement par les malfaiteurs. 

m 

Rien dans sa manière d'être ne doit exciter de la 
méfiance, rien ne doit faire supposer que ses devoirs 
demandent mystères et ténèbres. 

Le jour où devant moi tout le monde se tairait, 
ce jour-là je serais honteux de moi-même et me 
croirais déshonoré. 

Il ne peut être de la compétence de la gendar- 
merie de chercher à pénétrer les tendances politi- 
ques de chacun. Elle ne doit pas abuser de la con- 
fiance qu'on peut avoir dans la dignité qu'on lui 
suppose. 

Un officier qui profiterait de son accès dans lé 
monde pour étudier les gens, pour les signaler, mé- 
connaîtrait sa dignité et ses devtos. Il arrive un 
jour où les maiintentionnés se trahissent eux- 
mêmes, et c'est alors qu'ils se ti'ouvent en face de 
la gendarmerie, toujours fidèle à sa mission, et 
d'autant plus prompte qu'elle ne coûte rien à sa 
délicatesse. 

Je vous supplie, Sire, de -ra'accorder l'insigne 
honneur d'être admis devant Votre Majesté, non 
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pas pour accuser qui que ce soit, mais pour vous 
faire connaître des faits dont les conséquences ont 
pour résultat de donner des rapports inexacts, 
d'indisposer les populations et de faire des ennemis 
à votre gouvernement. 

Fils d'un ancien officier supérieur du premier 
empire, c'est vous-même qui m'avez placé la croix 
sur la poitrine et je m'en souviendrai toujours. 
Comme moi, mes deux frères sont dans l'armée, 
mais comme moi (je n'en doute pas) ils renonce- 
raient à leur carrière, le jour où l'on exigerait 
d'eux quelque chose d'incompatible avec la délica- 
tesse. 

J'ai l'honneur d'être, avec un très-profond res- 
pect, SirQ, de Votre Majesté, le très-humble et 
très-dévoué sujet. 

• Le capitaine de gendarmerie, 

Frédéric de Bouyn. . v 
Aurillac (Cantal) . 



RÉPONSE : 

Cabinet de r empereur. 

Palais des Tuileries, le 22 janvier 1857. 

Monsieur, 
La première loi de la hiérarchie militaire est 
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d'exécuter sans commentaires, sans interprétation 
fâcheuse, les instructions transmises par ses supé- 
rieurs. Ce n'est donc pas sans une surprise extrême 
que r empereur a reçu une demande d'audience 
pour discuter les ordres émanés de vos chefs, A 
l'avance même, vous leur donnez la qualification 
d'occultes, qui emporte toujours avec elle quelque 
chose d'odieux ; vous pouvez en recevoir de confi- 
dentiels, mais non d'occultes, de ténébreux. Aussi, 
loin de vous accorder l'entretien que vous soUijcitez, 
Sa Majesté me charge de vous témoigner formelle- 
ment toute sa désapprobation. 

A M. Brouyn, capitaine de gendarmerie 
(Cantal). 



AurJllac, leSfévrier !837. 

Monsieur, 

M. de Bouyn, capitaine de gendarmerie à Au- 
rillac, et non Brouyn^ à qui vous avez répondu, a 
adressé à Sa Majesté une supplique tendant à avoir 
l'honneur de l'entretenir d'une instruction du 
commandant de la compagnie de gendarmerie du 
Cantal qui lui enjoint, entre autres dispositions. 
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» de rechercher et de faire chercher par des chefs 
* de brigade le nombre de légitimistes, orléa- 
» nistes, républicains, socialistes, «te., surveiU 
» 1er leurs marches, allées et vemteSj leurs rela- 
ie lions, leurs faits et paroles, et de les nommer sur 
9 mon rapport toujours et toujours. * 

En réponse à cette supplique, vous m'avez fait 
connaître le refus de Sa Majesté de m*entendre et 
son extrême surprise que je me permisse de discuter 
des ordres émanés d'un chef , et, à ce propos, vous 
me rappelez que la première loi de la hiérarchie 
militaire est d'exécuter sans commentaires les ia- 
structions transmises par un supérieur. 

Permettez-moi, monsieur, d'avoir l'honneur de 
vous faire observer que l'ordre dont je suis saisi et 
dont je cite les termes, est trop clair, trop précis, 
trop impératif, pour être susceptible d'interpréta- 
tion aléatoire quelconque ; il est une violation inin- 
telligente et coupable de l'article 119 du décret de 
l'empereur du 1*' mars 1854. 

Je me suis refusé résolument, à mes risques et 
périls, à y prêter mon concours, parce que j'y ai 
reconnu l'acte d'un zèle immesuré, d'une ambition 
mal déguisée, sans eflBcacité aucune, et pouvant 
avoir les plus graves inconvénients, par suite de 
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son envoi dans tous les cantons d'un département ; 
un acte enfin contre lequel ma dignité d'ofiBcier, 
ma délicatesse, ma conscience se révoltaient. 

Là j'ai vu la limite de la subordination militaire, 
qu'en deçà de ces graves motifs je reconnais, 
comme voiis, pour la première loi de la hiérarchie 
militaire. 

En dehors des mesures de police dont M. le com- 
mandant de la compagnie du Cantal a le triste mé- 
rite de r invention, car il n'existe rien de semblable 
dans les autres légions, la gendarmerie a des de- 
voirs importants et difficiles qu'elle sait remplir et 
qui ne sont pas incompatibles avec sa dignité et le 
premier rang qu'elle tient dans l'armée ; à ceux-là 
je n'ai jamais fait défaut, l'extrait de la lettre 
de M. le commandantde la compagnie de la Nièvre, 
par laquelle il m'annonce ma mise à l'ordre du jour 
de la légion, en fait foi : 

Je m'empresse, avec le plus grand plaisir, 
de vous adresser l'ordre de la légion que M. le co- 
lonel a bien voulu donner sur mon rapport ; vous 
y trouverez, j'espère, la juste appréciation de votre 
zèle et de votre intelligence. 

Signé : Pinard. 



— 144 — 

Puni d'un mois d'arrêts immérités, Tordre de 
mon ' renvoi de la gendarmerie à la veille ^d'être 
décidé, j'ai e^ le tort, dans cette pénible position, 
d'élever tont d'abord ma pensée d'espérance vers 
l'empereur. 

Je le regrette vivement, puisque S. M. vous 
a chargé de me témoigner toute sa désappro- 
bation; j'aime encore à espérer pourtant que 
Sa Majesté verra dans cette démarche spontanée un 
juste témoignage de la confiance que tout ce qui 
tient à l'armée a dans sa haute justice et sa bien- 
veillance, et qu'elle ne permettra pas que des sen- 
timents d'honorable susceptibilité deviennent la 
cause de la perte de la carrière d'un officier qui compte 
vingt ans de service , chevalier de la Légion d honneur 
quatorze ou quinze campagnes et qui est revenu de 
Crimée avec un pied brisé ; aimé, estimé et apprécié 
par un si grand nombre d'officiers ; de plus ayant 
deux frères au service (la belle-mère du plus jeune 
est la sœur de M"® la marquise de Mac-Mahon et la 
tante de M. le colonel des guides), mon renvoi de 
la gendarmerie pour avoir réclamé avec l'énergie 
que donne le bon dï*oit contre une sévérité immé- 
ritée, pour n'avoir fait qu'invoquer le règlement 
contre des mesures de basse police auxquelles un 
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commandaut veut m' associer, tout cela produira un 
effet très-çegrettable. 

Après avoir été chargé de me porter, au nom de 
l'empereur, des reproches affligeants, je fais des 
vœux, Monsieur, pour que ces observations exci- 
tent chez vous quelque intérêt et vous décident à 
m'accorder votre interposition officieuse, afin 
qu'elles ne restent pas ignorées de Sa Majesté. 

J'ai l'honneur d'être, avec un profond respect, 
Monsieur, votre très-humble et très-obéissant ser- 
viteur, 

Le capitaine de gendarmerie d'Aurillac. 
F. De Bouyn. 



On demande un drôle et on le trouve. 

Le ministre de V intérieur Pinard à M, Contiy secré- 
taire de r empereur. 

Paris, le 4 juin 18C8. 

Mon cher ami, 

Vaus connaissez, au moins de réputation, Ga- 
nesco. ^ ' 
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Il y a deux courants au Nain jaune, Ganesco^ 
malgré son passé ou au moins sa réputation^ m'a 
promis de devenir le. bon et d'absorber l'autre. 

Il m'apporte un article où il a si noblement parlé 
de notre empereur, que je tiens à vous l'envoyer. 
Vous connaissez si bien la corde sensible du jour- 
naliste, que vous me pardonnerez cet envoi de 
nature à encourager ce pécheur qui semble re- 
venir. 

Cet article, hier, a frappé beaucoup de monde. 
^Montrez-le au moins à Piétrij auquel j'avais 
expliqué, ainsi qu'à l'empereur, les motifs qui 
m'avaient fait rendre la voie publique au journal. 

Il n'y a, bien entendu, que le passage relatif à 
l'empereur que j'approuve dans l'article. 

Excusez ma lettre, et tout à vous. 

Pinard. 

« 

M. Grégory Ganesco à M. Conti, 

Paris, le u0 janvier 1870. 

Monsieur le sénateur. 

Je viens de me faire l'insigne honneur d'adresser 
quelques lettres à l'empereur, en y joignant l'ar- 
ticle ci-înclus. 
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Il entrera dans vos convenances, vos droits et 
vos devoirs, de placer sous les yeux de Sa Majesté 
les paragraphes de mon travail que vous, jugerez 
dignes de son attentioit. 

Je voudrais me tromper, ah ! oui, je le voudrais ! 
Mais je crains qu avant peu, sur la terre d'exil, je 
n aie la douleur de vous rappeler et Tarticle d*hier 
soir du Parlement et cette lettre. . . 

Ce n'est pas le dépit de n'avoir pas ma part des 
places- et des faveurs qui se distribuent, ce n'est 
pas même le chagrin de me voir privé de la moin- 
dre parcelle de cette justice, qui est due à mes lon- 
gues études politiques et à ma toute politique édu- 
cation. 

Ce sont mes sentiments pour l'empereur, et ma 
reconnaissance plus grande que je ne devais le dire 
dans l'article La chute de V empire; ce sont ces 
sentiments qui m'ont mis la plume à la main. 

Ne vous laissez pas dire, monsieur le sénateur, 
que ma ligne de conduite dans im journal, que le 
public comble de ses faveurs, embarrasse le gou- 
vernement. Personne, plus sincèrement et plus 
virilement que moi, ne soutient M. Emile OUivier 
et quelques-uns de ses collègues. Ce que j'embar- 
rasse, ce. que j'espère embarrasser de plus en plus. 



— 148 — 
c'est la marche de la conspiration orléaniste. 

Il est vrai que rarement je monte à la tribune 
dans une réunion publique (et j'y monte au moins 
trois fois par semaine) sans qu'un' émissaire 
orléaniste ne soit là, flanqué de quelques irrécon- 
ciliables, pour se rendre compte du mal que je 
pourrais faire, à la tribune' du Corps législatif, aux 
adversaires de l'empire; pour se rendre compte 
aussi de la difl'érence de mon talent de parole et de 
celui que le favori exclusif du prince, M. Duver- 
nois, prodigue à la tribune de la Chambre des 
représentants. 

Il est vrai aussi que l'état-major orléaniste lit le 
Parlement avec une attention qu'aux Tuileries on 
n'a pas le temps de lui accorder. Il est vrai enfin 
que le gouvernement impérial aide singulièrement 
les orléanistes à m' empêcher de rendre quelques 
services à l'empire. 

Le ministre de l'intérieur, M. Chevandier de 
Valdrôme, m'a tout récemment exprimé de très- 
chauds remercîments, à propos de l'attitude du 
Parlement en présence des événements qui ont 
suivi le malheur d'Auteuil. De leur côté, pendant 
une ou deux nuits, quelques troupes do nîdfs émeu- 
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tiers sont venus contempler les bureaux du Parle- 
ment. 

J*ai attaché autant d'importance aux remercî- 
ments de M. Chevandier qu à la démonstration des 
émeutiers : les derniers ne m'ont fait aucun bien, 
et tels des collègues de M. Chevandier obtiennent 
déjà de lui de me faire du mal. C'est logique, c'est 
politique : je défends Vemyire contre rorléanisme ! 
Enfin! 

Excusez, monsieur le sénateur, cette lettre trop 
longue et trop sincère ; je ne me permettrai pas de 
vous importimer d'une seconde. 

Je suis, avec le plus profond respect, votre hum- 
ble et dévoué serviteur. 

Grégory Ganesco. 



M, Grégory Ganesco à Napoléon III, 



Sire, 

Je n'ai pas à craindre de troubler Votre Majesté 
dans ses impressions électorales. 

Alors même que les résultats dû scrutin n'eussent 
pas été satisfaisants, je sais que rien n'ébranlerait 
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ce calme superbe où reposent la force et la sagesse 
de l'empereur. 

Permettez-moi donc, Sire, de vous donner, non 
au point de vue de mon humble personnalité, dont 
je n aurai garde d'entretenir Votre Majesté, mais 
au point de vue politique, quelques explications 
sur ma candidature législative. 

Du jour où, contrairement à mes attentes, le 
gouvernement présentait un candidat dans la troi- 
sième circonscription de Seine-et-Oise, j'ai compris 
qu'il fallait ou retirer ma candidature, ou me ré- 
signer au rôle d'agent électoral. 

Retirer ma candidature, c'eût été laisser le champ 
libre à MM. Portalis et Say, qui épuisaient dans 
chaque commune le vocabulaire accusateur du libé- 
ralisme orléaniste, et à M. Peigné-Crémieux, qui 
prêchait des lieux communs révolutionnaires sous 
l'égide de Danton. 

C'eût été encore infliger aux populations le spec- 
tacle d'une opposition haineuse accablant le présent 
et n'ayant personne en face d'elle pour lui rappeler 
le passé. 

Me résigner au rôle d'agent électoral, c'était 
enterrer ma candidature, mais c'était faire vivre la 
candidature oflBcielle ; faire vivre cette dernière par 
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rimpression que cent trente discours improvisés 
pendant dix-sept jours devaient laisser dans Tesprij; 
des populations par la vibration patriotique que 
Fàme populaire, si intimement attachée aux Napo- 
léons, a ressentie devant un jeûna homme qui, 
quoique en butte aux tracasseries des agents de 
Fadministration, ne cédait pas un pouce de terrain 
aux partil^ans des dynasties déchues. 

C'est ainsi que j'ai fortifié, Sire, les amis du 
gouvernement dans leur habitude à suivre le gou- 
vernement dans ses choix, et que je me suis attiré 
toutes les haines des ennemis de l'empire, en même 
temps que je m'exposais à toutes leurs manœuvres. 

J'étais devenu l'ennemi commun. 

Vos ennemis. Sire, estimaient, la veille même 
du scrutin, que l'honorable M. Rendu n'aurait pas 
plus de 400 voix et que j'en aurais 10,000. 

J'étais peut-être seul dans la circonscription de 
Pontoise à ne pas partager cette croyance. 

Mais aujourd'hui je ne serai pas seul à penser 
que mon concours, le sacrifice de moi-même ont été 
utiles à la cause du pays et de l'empereur. 

Sire, toute génération arrivée en silence s'éprend 
subitement de passion pour le tumulte. Pour une 
pareille situation nouvelle à larges et multiples 
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proportions, Votre Majesté appréciera si ma plume 
et ma parole, mon dévouement et mon expérience 
des choses de la politique peuvent être de quelque 
utilité. 

Je suis aux ordres de l'empereur. 

Je suis toujours. Sire, de Votre Majesté, l'hum- 
ble, obéissant, dévoué et fidèle serviteur et sujet. 

Grégory Ganesco. 



Note instractive sur la presse vénale. 

Elle est d'un chef de bureau du ministère de Tin- 
térieur, division de la presse. 

15 avril 1869. 
PRESSE DÉPARTEMENTALE. 

Un dossier a été fait pour chaque département. 
^ Le préfet a été consulté sur toutes les questions 
d'ensemble et de détail ; on a contrôlé ses réponses 
avec les renseignements fournis par les informa- 
tions du bureau, les déclarations des députés et la 
lecture quotidienne de la presse locale. 

Tous ces dossiers sont en ordre et complets, et 
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le service est en mesure de présenter au nrinistre, 
à toute réquisition, la situation de la presse dans 
chaque département. 

A la suite de ces correspondances, il a été adopté 
quatre ordres de mesures variant d'après les cir- 
conscriptions ; 

1** Subventions destinées à assurer, soit l'exis- 
tence, soit le dévouement des journaux; 

2** Subventions destinées à accroître leur publi- 
cité, c'est-à-dire à envoyer des numéros gratuits 
pendant la période électorale, pour contre-balancer 
le même système que l'opposition a adopté dans une 
large proportion ; 

3" Subventions destinées à r,enforcer la rédaction 
au moyen de Tadjonction de rédacteurs nouveaux ; 

4** Choix et envoi de rédacteurs, soit aux frais 
des candidats, soit à ceux des propriétaires des 
journaux. 

Ce système, qui répond aux exigences de la 
situation signalée par les pi:éfets, a immédiatement 
reçu un commencement d'application proportionnel 
aux ressources dont disposait le service. 

Pour ménager le plus possible ces ressources, 
une entente a été établie avec les préfets, les pro- 
priétaires des journaux, les députés et les candidats. 
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Grâce aux sacrifices qu'on a obtenus d'eux, et à 
quelques légères subventions prélevées sur la ré- 
serve de 50,000 fr., on a pu assurer dans les dépar- 
tements la réorganisation de 27 journaux et ren- 
forcer leur rédaction avec trente-trois écrivadm 
envoyés de Paris. Un tableau ci-annexé donne le 
détail de ces résultats. 

Ce tableau a ceci de remarquable que le Bas- 
Rhin (9,000 fr.), la Côte-d'Or (.6,000 fr.) et les 
Bouches-du-Rhône (5,000 fr.) ont absorbé à eux 
trois 20,000 fr. sur les 34,000 fr. dépensés. 

Les 24 autres journaux ont donc été pourvus 
avec 14,000 fr. seulement, plus le concours des 
députés et des candidats. 

Correspondance. 

Oh ne pouvait se borner cependant à limiter l'ac- 
tion de l'administration uniquement aux journaux 
dévoués. Il était essentiel de s'a§surer une influence 
indirecte sur les feuilles d'opposition. 

Les moyens de les atteindre se réduisent à deux : 
s'assurer dans une proportion pratique, du concours 
de quelques correspondants départementaux ; user 
de l'espèce de monopole acquis à la maison Havas 
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pour la dépêche télégraphique, dont elle fait le 
.service dans tous les départements, et -également 
pour les journaux do toutes les opinions. 

Sur le premier point, on dehors de la correspon- 
dance Pharaon, une sorte de compromis a été con- 
clu avec la correspondance Cahot qui sert vingt- 
sept journaux en général du tiers-parti. M. Cahot 
viendra chaque jour, pendant la période électorale, 
prendre les indications du ministère. Il s'est engagé 
à introduire dans ses envois aux journaux tout ce 
qui sera compatible avec leur ligne politique, sans 
découvrir ses relations gouvernementales. 

La correspondance Havas est de tout temps en 
relations quotidiennes avec le ministère. Chaque fois 
qu'un démenti ou une rectification ou une nouvelle 
utile doit être mise en circulation à bref délai, elle 
la condense sous la forme télégraphique et la ré- 
pand dans toute la France. On s'est entendu avec 
elle pour que ce service atteigne au plus haut degré 
d'intensité et remplace toutes les communications 
qu'on ne jugera pas utile de faire directement. 

On peut juger de l'importance capitale de ce 
moyen de publicité rapide, par ce fait que M. Havas 
sert trois cent sept journaux. 

Enfin, toutes les fois que cela est jugé nécessaire, 



y 
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notes et correspondances trouvent place dans le 
Journal du Nord. Le service néglige de mentionner 
les autres relations établies avec les feuilles alle- 
mandes et anglaises, leur intérêt étant pécuniaire 
pendant la période à traverser. Ces relations s'éten- 
dent à près de vingt journaux, dont plusieurs de 
premier ordre. 

PRESSE PAMSIENNE. 

L'action de la presse locale assurée, il y avait 
lieu de se préocupcr sérieusement du rôle que la 
presse de Paris s'efforce- de jouer dans les départe- 
ments. 

Pour bien constater les faits matériels, on a eu 
recours à la statistique ; on a demandé aux préfets 
un état de tous les journaux de Paris qui pénètrent 
dans chaque arrondissement. Cet état, qui n'avait 
jamais été dressé, a révélé que, déduction faite du 
Journal officiel^ le chiffre des abonnés aux jour- 
naux de l'opposition dépasse de beaucoup celui des 
abonnés aux journaux du gouvernement. 

Le tableau dressé, en révélant le chiffre consi- 
dérable d'exemplaires du Petit Journal officiel qui 
pénètrent dans les départements , démontre en 
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même temps Texlrême importance qu il y aurait à 
se servir de ce puissant instrument de publicité. Il 
a déjà été convenu avec le ministère d'État qu* une 
place serait réservée dans le Petit Journal officiel 
à une sorte de compte-rendu des faits électoraux. 
On en usera, il est vrai, avec toute la discrétion 
qu'exige le caractère de ce journal ; mais c'est un 
auxiliaire qu'il n'est pas permis de négliger. On 
avait pensé qu'il serait possible d'y joindre, dans 
une certaine mesure, le Moniteur des communes. 
L'avantage qu'il a d'être placardé peut le rendre 
utile, et une note à ce sujet a déjà été remise au 
ministre. 

A côié de la publicité ^officielle, le plan d'action 
devait naturellement embrasser tous les moyens 
d'action sur l'opinion publique. 

Le Petit Jownal, qui se tire à 230,000 exem- 
plaires, n'est pas politique, il est vrai, niais il 
pénètre dans les classes populaires. M. Millaud, 
son directeur, d'accord avec le service de la presse, 
a commencé à publier un certain nombre de por- 
traits personnels des ministres, des membres prin- 
cipaux de la majorité. Ces portraits, très-habile- 
ment faitsl côtoient la politique sans l'aborder. Ce 
journal prépare, en outre, la publication d'un roman 
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militaire du premier empire, conçu dans un sens 
opposé aux déclamations et aux romans politiques 
de l'opposition dirigés contre l'armée. Ce roman 
doit nous être donné par le cabinet de l'empereur, 
JElnfin M. Millaud étudie les moyens de donner les 
lithographies des divers candidats à un prix des 
plus minimes. Nous les ferons répandre par le^ 
moyen du colportage qui est également organisé 
et qui vend en ce moment, sans débours pour le 
ministère, la lettre de l'empereur au ministre d'État, 
avec un tirage de près de 100 mille exemplaires. 

Aucun dé ces moyens de propagande populaire, 
non plus que toutes les publications qui pourront 
paraître utiles, celles sur les réunions publiques, 
par exemple, ne sera donc négligé ; mais à ces 
auxiliaires il convient d'ajouter les feuilles de polé- 
mique pour soutenir la discussion quotidienne, et 
le choix s'est porté sur le Peuple et la Patrie, 

Ces deux journaux se sont engagés à réserver 
chaque jour une place importante à la chronique 
électorale des départements. Cette chronique sera 
alimentée par les soiris du ministère, qui fournira 
les renseignements et les articles ; un groupe de 
rédacteurs, composé dès à présent de MM. Béha- 
ghel, Vitu, et éventuellement de MM. Aurélien 
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SchoU et Adrien Marx, seront chargés de mettre en 
œuvre les éléments qui leur seront confiés. 

Une circulaire a été adressée à cet égard aux 
préfets pour réclamer d'eux l'envoi régulier de ces 
informations. La rédaction se trouve ainsi consti- 
tuée à Paris. 

Restaient les voies et les moyens de publicité. 

Une autre circulaire a été également adressée 
aux préfets pour préparer l'envoi des exemplaires 
gratuits des journaux de Paris; sur la demande 
qui leur a été faite, ils ont dressé pour chaque ar- 
rondissement la liste des personnes ou des établis- 
sements auxquels ces distributions leur ont pain 
pouvoir être utilement envoyées. Par ce système, les 
exemplaires partiront directement des bureaux de 
chaque journal, et le ministère ni la préfecture 
n'apparaîtront auprès du public. ^ C'est là exacte- 
ment le procédé de l'opposition, et il a l'avantage 
de dégager le gouvernement. 

La plupart de ces listes sont déjà parvenues, et 
l'on a commencé à en faire usage dans les départe- 
ments de Seîne-et-Oise et Seine-et-Marne. 

Quel est maintenant le chiffre des journaux. Le 
P^/>/e, dont le bon marché facilite l'achat, offre 
d'envoyer du 1" mai an !*' juin 18,000 exem- 
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plaires par jour, aux adresses indiquées, moyen- 
nant 60,000 francs. 

La Patrie, avec laquelle il n est pas nécessaire 
de faire un autre accord qu'un atîcord politique, 
enverra le nombre d'exemplaires qu'on lui deman- 
dera, sous une forme intermittente et suivant les 
besoins de la polémique, moyennant 125 fr. le 
mille. La différence de prix avec le Peuple est con- 
sidérable, et c'est pour cette raison qu'on a prinèi- 
palement traité avec le premier journal. 

L'action toujours si difficile sur la presse pa- 
risienne, action qui s'appuie avant tout sur les 
bons rapports, a besoin d'une sanction, et cette 
sanction, c'est la certitude que le gouvernement est 
disposé à faire des sacrifices en faveur de ceux qui 
le servent. L'idée d'un concours matériel ajoute 
beaucoup , par le temps qui court, à l'influence 
morale, et bien des défections et des désertions 
peuvent être évitées en donnant satisfaction à quel- 
ques intérêts ou à quelques besoins personnels. 

Si cette dernière assertion avait besoin de confir- 
mation, on en trouverait la preuve dans l'accord 
même qui a été conclu avec le Figaro, Cet accord, 
dont le ministre lui-^nême a suivi et dirigé toutes 
les phases, promet de donner des résultats utiles. 
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Il a été, comme le sait Son Excellence, une des 
préoccupations importantes du service, et l'attitude 
des écrivains qui dirigent ce journal est telle, qu'il 
était à peine permis de l'espérer. 

Avec la France, le Peuple, la Patrie, le Messager 
de Paris, le Constitutionnel, le Public, le Pays et le 
Dix-Décembre, le gouvernement se présente aux 
élections à la tête d'un grand nombre d'organes, 
divers par l'esprit qui les anime et par l'influence 
qu'ils exercent, mais tous attachés fermement aux 
principes dynastiques. Des relations quotidiennes 
sont entretenues avec eux; chaque jour, huit ou 
dix rédacteurs viennent prendre des instructions au 
ministère, et pendant la période électorale le ser- 
vice se déclare en mesure de faire publier chaque 
jour à Paris, aussi bien que dans les départements, 
tout ce qui pourra convenir au ministre. Les in- 
struments sont prêts ; ils obéiront sans peine à une 
impulsion supérieure. 



IV 



CORRUPTIONS, SCANDALES PUBLICS 

ET INTIMES. 



On n'a pas oublié la déplorable campagne du 
Mexique, et, à l'époque où elle fut entreprise, le 
nom de M. Jecker fut fréquemment prononcé. Une 
lettre de ce personnage a été trouvée dans les papiers 
secrets. Elle est adressée à M. Conti, secrétaire de 
l'empereur, et précisebien le rôle que joua alors la 
gouvernement. 

Voici cette lettre : 

Lettre de M! Jecker à M, Conti, 

« Paris, le 8 décembre 1869. 

* Monsieur, ne trouvez pas étrange que je m'a- 
dresse à vous de préférence, ayant à vous entre- 
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tenir d'une affaire qui regarde particulièrement 
Fempereur. 

> Vous aurez assez entendu parler de mon 
affaire des bons pour la connaître un peu. Eh bien, 
je trouve que le gouvernement la considère avec 
trop d'indifférence, et que; s'il n'y fait pas attention, 
elle pourrait amener des suites fâcheuses pour 
l'empereur. 

» Vous ignorez sans doute que j'avais pour 
associé dans cette affaire M. le duc de Morny, qui 
s'était engagé, moyennant 30 p. c. des bénéfices de 
cette affaire, à la faire respecter et payer par le gou- 
vernement mexicain, comme elle avait été faite dès 
le principe. Il y a là-dessus une correspondance 
volumineuse d'échangée avec son agent,* M. de 
Marpon. 

» En janvier 1861 , on est venu me trouver de la 
part de ces messieurs pour traiter cette affaire. 

» Cet arrangement s'est fait lorsque ma maison 
était déjà en liquidation, de sorte que tout ce qui la 
regarde appartient exclusivement à celle-ci. 

» Aussitôt que cet arrangement fut conclu, je 
fus parfaitement soutenu par le gouvernement 
français et la légation au Mexique. Celle-ci avait 
même assuré à mes créanciers, au nom de la 
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France, qu'ils seraient entièrement payés, et avait 
passé des notes très-fortes au gouvernement m)5xi- 
cain sur racçomplissemént de mon contrat avec lui, 
au point que l'ultimatum de 1862 exigeait l'exécu- 
tion pure et simple des décrets. Depuis cette épo- 
que, j'ai été constamment exposé à la haine du 
parti exalté, qui m'a jeté en prison, ensuite m'a 
banni y me confisquant mes biens. 

3 L'affaire en resta là jusqu'à l'occupation du 
Mexique par les Français. Sous l'empire do Maxi- 
milien, et aux instances du gouvernement français, 
on s'occupa de nouveau du règlement de mon 
affaire. En août 1863, je parvins, aidé des agents 
français, à faire une transaction avec le gouverne- 
ment mexicain. 

* À la même époque, M. le duc de Morny vint 
à mourir, de sorte que la protection éclatante que 
le gouvernement français m'avait accordée cessa 
complètement... 

. > Le ministère des finances français permit bien 
qu'on payât les premières traites que le gouverne- 
ment mexicain m'avait données sur Paris pour 
couvrir une partie dp ce qu'on me devait, mais les 
agents français au Mexique s'opposèrent, d'apfès 

les instructions qu'ils^ayaient reçues , à ce qu'on me 

6 
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délivrât les traites pour lOf millions de francs, soid& 
de ma traiidaction, malgré que j en eusse pajrfaiter 
mmi rempli les condètions, et que )e> gouvernement * 
mosksain était dispQ^é à mt^ payer, sei trouvant 
avoir à Paris, à cette époque, plte de 30 n^lion» 
do francs. 

n Comme le goiivernetaent français avait dér 
claré, dans les Chambres, qu'il s' étui opposé- à 
rexéeution de ce contxat, et qiâ'iJ s*était appSqué 
ce qu'on aurait dû me payeir, je: Eus obligés, comme 
liquidateur de ma maison^ et après^ayoiir épuisé lea 
veHes de cofieièiation, de Loi inlenter uni procèa 
devant le conseil d'État. Malheui'eusememt cette 
démarche n'a eu aucun> résultat, car ce ti^ibuinai 
vient de se déclarer incompétent, d'aprësT indica- 
tion que m^'en a feite le ministre des finances dans 
sa défense. 

> J'étais aussi un des plus forts indemnitaires • 
mexicains. La commission mixte établie à Mexico 
m'avait reconmi une somme de ft millions de franes 
environ, qui a été réduite? par celle-<îi à 500,000 fr. 
à peu près. Je suis en» instance pour la différence 
auprès du mifiistre- des affaires étrangères, qui n'a 
pas encore daigné me répondre là-dessus. Mais, à . 
l'avance, je m'attends à la réponse négative que 



— ï67 — ■ . 

m'a donnée le ministre des finances pour raffaire 
des bons.* 

9 Quelques créanciers, voyant que je n'obtenais 
rien du gouvernement pour mes principales récla- 
mations, ont mis saisie-arrêt, à la caisse des dépôts 
et consignations, sur ce que j'ai à recevoir de 
ces 50(^000 francs, de sorte que je n'ai pu di^oser 
fjae d'une faible somme pour les besoins pressants 
de ma maison. 

» Complètement ruiné par suite de l'expédition 
du Mexique, n'ayant plus rien à faire ici et ne 
pouvant rien y faire, je suis obligé de retourner 
là-bas pour rendre compte à mes créanciers de ma 
gestion. 

» Malgré que je n'aie rien négligé pour tâcher 
de payer la totalité de ce que je leur dois, comme 
je n'ai pu y parvenir par suite de circonsiiances 
extraordinaires qu'il m'a été impossible d'éviter, ils 
ne tiendront pas compte des sacrifices énormes que 
j'ai faits pour y arriver et me traiteront sans con- 
sidération aucune. 

» Ils voudront savoir le motif qui avait porté, 
en 1861, M. de Saligny, alors ministre au Mexi- 
que, à leur promettre au nom de la France qu'ils 
seraient payés de ce que ma miaison leur devait, et 
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pourquoi, en 1863, cette protection extraordinaire 
m'a été si brusquement retirée par le gouvernement 
français. 

> Quoique, jusqu'à présent, j'aie gardé le plus 
grand secret sur cette affaire, malgré qu'on m'ait 
fortement engagé à la publier, je serai obligé de 
me défendre pour ne pas me voir jeté en prison 
pour dettes; je suis forcé de dire à mes créanciers 
ce qui s'est passé, en leur délivrant tout ce que j'ai 
là-dessus, qu'ils me réclameront comme apparte- 
nant à la liquidation. Le gouvernement mexicain 
sera enchanté de connaître e^tte affaire à fond pour 
sa conduite ultérieure avec la France. 

» Je prévois bien l'effet qu'une confession sem- 
blable produira dans le public, et le mauvais jour 
qu'elle jettera sur le gouvernement de l'empereur, 
surtout dans les circonstances critiques où nous 
vivons; mais je ne puis l'éviter, à moins qu'on ne 
me facilite les moyens de faire une proposition à 
mes créanciers en les empêchant, par ce moyen, 
d'exiger que je leur rende compte de ma liquida- 
tion. Cela me serait d'autant plus facile que, parmi 
les propriétés que le gouvernement mexicain n'a 
pu saisir, à cause de l'inteiTention de nos créan- 
ciers, qui ont réclamé comme appartenant à la 
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liquidation de ma maison ce qui est sa propriété, 
elle possède encore des mines et des forges qu'elle 
n a pu exploiter dernièrement à cause de la pé- 
nurie oîi elle se trouve, mais qui, avec des fonds 
suffisants, laisseraient de beaux bénéfices et se- 
raient à même de couvrir ce qu'elle doit, surtout à 
présent qu'on vient de perfectionner en Allemagne 
des appareils à concentrer le minerai qui permet- 
traient de réduire le cuivre, qui est toujours très- 
abondant, et d'en retirer des bénéfices qu'elles 
n'auraient pas pu donner autrefois, avec l'ancien 
système employé au Mexique. 

> Ne doutant pas que, dans l'intérêt que vous 
portez à l'empereur, vous n'ayez l'obligeance de 
lui faire part de ces justes observations, je vous 
prie, monsieur, d'agréer l'assurance de ma consi- 
dération distinguée. 

> J.-B. Jecker. » 
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Lettres de Pierre Bonaparte à Napoléon. 

N« 1. 

Sire, 

Je ne puis que m'iacliner devant ks décisions 
de Votre Majesté, mais elle me permettra de lui 
observer que mes enfants cesseraient d'être naturels 
du moment que je les légitimerais. Il n'entrait pas 
dans mes intentions immédiates d'épouser leujr 
mèxe; mais comn^p il n'y aurait pas moyen de les 
légitimer, je serais disposé à l'employer. Je viens 
donc demander à Votre Majesté l'autorisation que 
le statut du 21 juin 1853 rend nécessaire, et je fais 
encore un appel à votre bon cœur, Sire, et à votre 
esprit d'équité. 

Qu'il me soit permis d'exprimer une pénible ré- 
flexion. Par le fait, la situation exceptionnelle que 
le statut impose aux membres de la famille de 
l'empereur me place dans une espèce d'interdiction 
des droits civils et politiques. Si on veut me nom- 
mer député, Votre Majesté s'y oppose. Je suis 
frappé d'une sorte d'inhabilité, de non-participa- 



tien forcée, au service dm pays et (fe Votre Majesté. 
L'oci^omplissement des vœux les plus légitâmeii^, 
des dfevdirs' les^ ptos sacrés, paraît reHcontrer de* 
oèstacles; Et tout cela, certainement, saûs aucune 
compensation. 

Poser ces questions, c'est être convaincu qu'elles 
seront prises en considération, si l'opinion que j'ai 
toujours eue de la grandeur d'âme de Votre Ma- 
jesté ne me fait pas défaut. 

Je prie Votre Majesté d'agréer le nouvel hom- 
mage de mon profond respecf et de mon attache- 
ment inviolable. 

De V-ofre Majesté, Sire, le très-dévoué cousin. 

Pierre-Napoléon Bonaparte. 

Paris, le 19 mars 1867. 



iN» 2. 
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Sire, 

Ma réponseàla lettre de Votre Majestéaété dictée 
par un sentiment auquel je ne puis faillir. Depuis 
lors, la situation que j'ai pris la confiance d'es- 
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qiiisser s* est encore accentuée par une circon- 
stance qui m*oblige à renoncer définitivement à la 
Corse. M. le ministre de Tintérieur, sollicité par 

* M. Benedetti, a nommé un parent de celui-ci sous- 
préfet de Galvi, arrondisaement de ma résidence. 
Le bon accueil fait par Votre Majesté à ma de- 
mande en faveur du docteur Bartoli a été inutile. 
Frustré de tout crédit, de toute partipation aux 
affaires, de toute chance d'améliorer mon état, j'es- 
père que Votre Majesté voudra me venir en aide. 
Si vous vouliez, sire, m'achèter ma propriété de 
Corse, je pourrais compléter mon modeste établis- 
sement des Ardennes. Cette propriété' de Corse se- 
rait très-bien située pour y établir une ferme- 
modèle, une caserne de gendarmerie ou toute autre 
fondation administrative. Je devrai la mettre en 
vente et je n'espère pas en retirer grand'chose, à 
moins que Votre Majesté n'agrée ma proposition. 

Ce serait un bienfait que je n'oublierais jamais. De 
Votre Majesté, le dévoué cousin. 

Pierre-Napoléon Bonaparte* 

Paris, 25 mars 1867. ' 
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Lettre de Napoléon à Pierre Bonaparte. 

N*» 1. 

(L'original trouvé en brouillon est de la main de 
M. Conti.) 

Je ne puis, quoi qu'il m'en coûte, accueillir favo- 
rablement vos nouvelles demandes. Les considéra- 
tions qui s'ppposent à la reconnaissance de vos en- 
fants font également obstacle à l'union que vous 
désirez contracter. Quand on a l'honneur de porter 
votre nom, il est des convenances dont il faut avoir 
le respect. La gêne qu'elles imposent n'est, après 
tout, que la faible compensation d'avantages par- 
tout enviés et auxquels, je suppose, vous ne vou- 
driez pas renoncer. 

Je regrette de ne pouvoir pas non plus me 
rendre acqiiéreur des biens que vous possédez en 
Corse et dont vous désirez vous défaiije. Ces pro- 
priétés ne sauraient recevoir aucune destination 
utile et me seraient à charge. Mon budget est trop 

grevé pour que je m'impose de pareils sacri- 
fices. 

Napoléon. 
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Lettre de Pierre Bonaparte à Napoléon. 



N« 3. 



Sire, 



Je no puis laisser sans réplique la lettre d'hier 
de Votre Majesté. Je crois fermement qu'il y aurait 
plus d'inconvenance à faillir au devoir sacré de 
reconnaître mes enfants qu'à contracter un mariage 
avec leur mère, d'une conduite irréprochable. Si 
c'est d'une mésalliance que Votre Majesté veut 
parler, elle serait moindre, eu égard surtout aux 
positions respectives, qv^ d'autres mésalliances 
contractées dans la famille. 

Je ne saisis pas bien quels sont les avantages 
que Votre Majesté dit partout enviés. S'il s'agit de 
titres qui ne sont pas mèoie ceux qui me seraient 
dus sous l'empire, et que n'accompagne pas 
d'ailleurs la situation d'usage," je n'y tiens guère et 
j'en ai voté la suppression quand j'avais Thonnem' 
de siéger à l'Assemblée nationale constituante. S'il 
s'agit de ihon nom, je ne le dois qu'à ma naissance, 
à mon père, qui, certes, ne m'a pas donné l'exemple 
de la détection aux sentiments qui m'inspirent. 
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S'il s'agit enfin de l'allocation que Votre Majesté 
m'octiroie, elle lie représente qu'une très-faible 
partie des biens dons les Bourbons nous ont frus- 
trés joar une sp^liatio7i inique y pour me servir des 
propres expressions de Votre Majesté dans un 
document officiel que j'ai entre les mains. 

Pour me résumer, Sire, je ne faillirai pas, coûte 
que coûte, à mes devoirs paternels, et, s'il le faut, 
je saurai, moi qui, pendant quah^e ans passés à la 
représentation nationale, n'ai pas déposé un vote, 
un seul vote contraire à la liberté des autres, 
reprendre la route de l'exil et demander plus 
d'équité à un peuple libre. 

,4 

Je n*en suis pas moins, avec respect, Sire, de 
Votre Majesté, le très-humble et très-obéissant 
serviteur. 

Pierre-Napoléon Bonaparte. 

Paris, 25 avril i867. 



# 

Sire, 

J'ai dû entretenir de ma situation Mgr l'arche- 
vêque de Paris, et ce digne prélat désire on parler 
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à Votre Majesté. Je viens vous prier. Sire, de vou- 
loir bien l'entendre et d'agréer l'hommage de mon 
respectueux attachement. 

Pierre-Napoléon Bonaparte. 

Paris, 25 avTÎl 1867. 



Lettre de M. Achille Murât à Napoléon, 

Une note donnant un total des sommes versées 
au prince Achille Murât était attachée à l'original 
de cette lettre. Nous la reproduisons plus loin. 

« Sire, 

» Je m'empresjse d'informer Votre Majesté de 
mon refour à Paris, où j'ai été contraint de reve- 
nir, appelé par mes affaires. Je viens donc me 
mettre aux ordres de Votre Majesté, l'assurant que 
je n'ai rien de plus à cœur que de lui prouver mon 
sincère désir. de m'y conformer entièrement. 

> Après huit mois de séjoiu* au Caucase, Sire, je 
suis revenu pour rejoindre en Afrique le nouveau 
régiment dans lequel, à la demande de mon frère, 
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Votre Majesté a daigné me placer, persuadé que les 
arrangements faits pendant mon absence me per- 
mettraient de reprendre mon service et d'effacer 
alors, par ma conduite, de l'esprit de Votre Majesté, 
mes fautes passées. 

> Malheureusement, Sire, rien ou presque rien 
n'est changé dans ma triste situation. Jusqu'à pré- 
sent, les fonds employés ont servi à éteindre à 
peine les dettes contractées sur parole, celles dans 
lesquelles l'honneur de mon nom était engagé, de 
sorte que tous les ennuis, tout le scandale dont 
j'étais menacé avant mon départ me menacent 
encore. à 

9 En Afrique comme à Paris, ma présence va 
réveiller l'acharnement de mes créanciers : j'y serai 
poursuivi, traqué, saisi, exposé tous les jours à des 
réclamations incessantes, menaçantes, dont la mal- 
veillance ne manquera pas de s'emparer, et Votre 
Majesté est trop juste pour vouloir que, dans de 
telles conditions, j'aille rejoindre mon régiment, 
dans lequel toute la déconsidération dont je serais 
entouré m'enlèverait l'estime de mes camarades et 
rendrait mon existence et mon service, -au milieu 
d'eux, complètement impossibles. 

» Je n*ose supplier Votre Majesté de vouloir 
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bien me permettre d'aller lui soumettre en que]r 
ques mots ma situation véritable, et ]es moyens d*en "^ 
aplanir les difficultés, car la situation qu'on lui a 
présentée a été très-exagérée, j'ignore dans quel 
but ; mais je la supplie de croire et d'être persuadée 
que je tiens avant tout à reconquérir son affection, 
et que pour y parvenir je suis prêt à faire tout ce 
qui est dans mon pouvoir. 

:» De Votre Majesté le très-obéissant neveu et 
sujet. 

9 ÂCHILLS MURAT. 
« 50 septembre iS(ll9. » ^ * 

En marge, au crayon, de la main de Napaléon : 

Refus, r— V empereur ne veut pas se mêler de ces 
(affaires. 
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Pourtant, on coûtait assea cinr . 

Tableau des sommes et subventions allouées sw la liste 
civile à la famille Bonaparte, 



S 1. — FJLMUAfS jéltOMLC: AOSAPAltTE. 






"^ 1. Le prince Jérôme Bonaparte, gouverneur génér»l 
des Invalides (1848), maréchal (1850), président du Séiiat 
<i851), prince français, pourvu d'une maison militaère, 
mort le 24 juin 1866. 

Dm du l*' avril 1852 : 2 millions, payables avec inté- 
rêts à cinq pour cenl par 50,000 fr. mcn- - 
suels 2,170,833 35 

Allocation annuelle : 100,000 francs 
(X 8) 800,060 » 

Maréchal, sénateur, 60,000 fr. (X 8). . 480,000 » 

Obsèques du prince Jérôme 180,486 31 

Total (sans compter la dotation). . . 3,631 ,319 66 



2. Le prince Napoléon, pnuce français 
(1850),23,000fr 23,000 » 
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Par crédit supplémentaire, inscrit au 
chapitre 32 du budget de la liste civile 
(4861), 164,205 fr. 35 e 164,205 35 

Frais du mariage du prince Napoléon. 859,739 93 

Total, sans compter la dotation et la 
subvention pour le Palais-Royal et Meu- 
don 1,046,945 28 

3. La princesse Mathilde, princesse 
française. Son traitement est compris 
dans la dotation. 

3 bis. M. Jérôme Bonaparte fils (Patter- 
son), 30,000 fr. par an (nous ignorons 
pendant combien d'années). 

Dotation de la famille J. B. ; subvention 
pour le Palais - Royat et Meudon : 
1,800,000 fr., durant dix-huit années au 
moins . . ' . . 32,000,000 » 



La famille Bonaparte Jérôme a donc 
touché pendant la durée de l'empire, 
37 millions environ 37,000,000 i 



§ 2 . — FAHlIiLB BACIOCCHI. 

' La comtesse Baciocchi (comtesse Ga- 
merata), morle en 1869, à peine sdvable, 
en France ; le prince impérial est son lé- 
gataire universel. 
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Don du 1« avril 1852 : 1 million, paya- 
ble avec intérêts à 5 p. c. par 25,000 fr. 
mensuels. 1,085,41655 

Subvention annuelle (le jl5 décembre 
1852) : 150,000 fr. pendant seize ans au 
^^^^^ 2,240,000 » 

Avances sur la subvention : 31 décem- 
bre 1852, 150,000 fr. ; 3 mars 1853, 
100,000 fr. ; 4 mai 1859, 100,000 fr. 

Rente viagère pour le rachat du majo- 
rât de Bologne, 100,000 fr. 1,500,000 • 

Pour Tacquisition des Landes de 
Grandchamps (1858-59), 170,000 fr. . . 170,000 • 

Acquisition d'un hôtel à Rennes (1860) 74,750 » 

Ameublement de divers domiciles : de 
8,000 à 10,000 fr. mensuels durant plu- 
sieurs années, domaine de Kornler- 
Houet, construction de Féglise de Colpo 
(Bretagne) 200,000 i 

Crédit supplémentaire (1861) 76,666 65 

Mars 1864. ^ 20,000 » 

Frais delà succession deM""«Baciocchi. . 717,191 » 

La princesse Baciocchi a donc touché 
pendant la durée de Tempire au moins 
6 millions 6,244,624 » 
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§ 3. — FAHILUE liVCIEIi BOMAPAmTK. 

1. La princesse «veuve Lucien Bona- 
parte, douairière de €afilQO, niorte en 
1855. 

Subvention aimuttUe, 48,000 f r. . . UÀ.ÙÛÛ^ 

2. Le prince Charles Bonaparte, mort 
en 1857. , 

Don du 1" avril 1852, 200,000 îr., 
payai^yLes avec intérêts à 5 pour cent par 
5,000 fr. mensuels 208,750 t 

Subvention annuelle, 100,000 fr. pen- 
dant cinq ans 500,000 i 

^bis. Le prince Napoléon-Charles Bona- 
parte. 

Subvention annuelle (1857-1870), 
50,000 fr 708,000 i 

Location d'un hôtel, 20,000 fr. . . 280,000 • 



Total . . 1,810,750 » 



3. Le prince Louis-Lucien Bonaparte. 

Dettes payées en 1850, 45,000 fr. . . 45,000 » 

Don du 1«' avril 1852, 200,000 fr., 
payables par 5,000 fr., sans intérêts, avec 
supplément de 2,000 fr. mensuels pen- 
dant n««f mois 218,000 f 
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Subvention annuelle, 100,000 fr. pen- 
dant dix-huit ans 1,800,000 r 



Total . . 2,063,000 » 



4. Le prince Pierre Bonaparte. 

Don du V avril 1852, 200,000 fr., 
payables comme ci- dessus . . . . . 218,000 » 

Subvention annuelle 1,800,000 » 

1856-59, 5,000 fr. mensuels (deux ans 
et six mois) . 150,000 » 

1859-63, 2,300 fr. mensuels (trois ans 
et six mois) 105,000 » 

1864-70, 2,000 fr. mensuels . . . .* 144,000 » 

Total . . 2,417,000 » 



5. Le prince Antoine Bonaparte. 
Don du 1«' avril 1852, 200,000 fr., 

payables comme ci-dessus 218,000 » 

Subvenlion annuelle 100,000 fr. . 1,800,000 » 

Total . . 2,018,000 » 



6. La princesse Marianne Bonaparte 
Lucien. 
Subvention annuelle, 6,000 fr. . . 108,000 i 
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7. M"^ Lœtitia-Bonaparte-Wyse, sépa- 
rée de soD mari, sir Thomas Wyse, au- 
quel l'empereur a prêté en Angleterre 
16,000 livres sterling, mal garanties par 
des polices d^assurances 400,000 • 

Endettée à Texcës, presque retenue 
dans un hôtel où elle ne peut payer son 
séjour, M"« Bonaparte- Wyse (i) obtient 
en 1852, par Tintermédiaire de M. Bure, 
une subvention de 6,000 fr., portée, en 
1853, à 48,000, dont 30,000 affectés à 
ses créanciers 864,000 » 

Total : au moins . . 1,264,000 » 



(i) Voici une lettre de cette princesse qui constate sa détresse : 

« Eu rentrant chez moi hier soir avec ma jeune fille, que jV 
Tais été chercher au chemin defer, j*ai trouvé la porte démon 
appartement fermée et mes effets, le peu qui me reste, saisis et 
souH 4cs scellés. > 

» Au milieu de la rue, à onze heures du soir, sans asile et sans 
argent, j'ai été demander rbbspitaUté à un vieil ami de ma mère, 
-»- le colonel Jenowich, — qui m*a offert pour deux ou trois jours 
une chambre chez lui!... J*avais écrit au trésorier de la prési- 
dence pour avoir un secours, — ce qu^.on n*oserait refuser dans 
les circonstances où je me trouve à une étrangère, — afin d'éviter 
la nouvelle avanie qui do nouveau me frappe!... On n*a pas ré- 
pondu à ma lettre. On est vraiment, pour moi, d*une rigueur, 
d'une dureté qui passent toute croyance !... Demain j'irai au cou- 
vent ; jy entrerai sans linge et sans vêtements, car je n*ose me 
flatter que vous viendrez, par ordre du prince, à mon aide. Ce- 
pendant, pourquoi ne tenterai-je pas un dernier effort ? 

» fe dois 350 fr. à mon logeur et à mon restaurant. Souffrirez- 
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8. M""* Marie Bonaparte Wyse, prin 
cesse de Solms, deveniïe M"* Urb. Rat- 
tazzi(i863); elle jouissait originairement 
d*unc pension de 30,000 fr., supprimée 
pour publications anonymes; mariée à 
M. Rattazzi, elle réclame, dans une lettre 
curieuse, sa pension tout entière, dont 
l'empereur lui a, dit-elle, par l'intermé- 
diaire du docteur Gonneau, promis le ré- 
tablissement. 

Elle âgure depuis dans les états pour 



vous que je sois encore outragée pour une telle Tétille? Employé 
votre influence pour me rendre ce dernier service, et après, avant 
de vous employer encore pour moi, attendez que ma conduite vous 
ait montré ce que je suis et combien j*ai été calomniée! Si vous 
me faites la faveur d^une réponse, écrivez-moi demain chez le co- 
lonel Jenowich, j'y attendrai votre réponse toute la journée, car il 
me sera bien pénible dVntrer au couvent sans vêtements. Cepen- 
dant, comme ma résolution est irrévocable et qu*on consent à me 
recevoir sans payer à Tavancc, je coucherai demain soir au cou- 
vent. 

» J*aurai Thonneur de vous écrire aussitôt mon installation, 
car je peux compter sur vous pour me sortir de peine et me réha- 
biliter. Ne trompez pas mes espérances ; ayez Tœil sur ma con- 
duite et agréez, avec mes remcrciments, l'assurance de ma recon- 
naissance. 

* Ce mardi, 20 novembre. 

» Princesse Lœtitia Bonapabib, 
» Rond-point des Champs-Elysées, chez 
/ le colonel Jenowich. 

» P. S. De grâce, un mot de réponse. » 
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une somme annuelle de 24,000 fr. (six 

ans?) 144,000 • 

9. M- Turr (1861), née B. Wyse. Sub- 
vention annuelle, 24,000 fr 216,000 > 

10. M. Wyse (Lucien-Na]>oléon). Pen- 
sion, 2,000 fr.; en 1855 14,000 » 

11. La conitesse Valenttni (Alexan- 
drine-Marie B. Lucien). 

Don d'avril 1852,200,000 fr., intérêts à 

5 p. e • 208,750 • 

Subvention, 23,500 fr 460,000 • 

12. La comtesse Lucienne Valentini 
Faïna; 1863, ordre signé de l'empereur, 
don,50,t)00 50,000 » 

13. La marquise Roccagiovinc, iille 
de Gh. B. Lucien ; subvention, 20,000 fr. 
(en moyenne dix ans) ; indemnité de lo- 
gement, 20,000 fr . 400,000 » 

' 14. La comtesse Primoli (Ch. B. Lu- 
cien), même somme (même moyenne). 400,000 » 

15. La comtesse Gampello (Gh. B. Lu- 
cien), même somme (même moyenne). 400,000 > 

16. La princesse Gabrielli (Gharlott^- 
Marie B. Lucien), subvention, indemnité, 

40,000 fr 400,000 » 
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17. La marquise Christine 
Gabrielli Stefanoni .... 6,250 
, 18. La comjjea^e La\'ihiieGa^ 
brielli AVenti 6,250 

19. La marquise Amélie-Ga- 
brielli Parisani 6,280 

20. M"»' A. Bocker .... 6,000 

21. M"«CéHa Honorinali Ro- 
magnoli, petite-fllle de Lucien 
Bonaparte 6,000 / 

la famille Bonaparte Lueien a donc 
touclié, durant Tempire, environ 12 mil- 
lions 700,000 fr , . . 

Total . . . . 



374y000 



12,762,000 



RÉCAPITULATION. 

Ainsi sans tenir compte de quelques centaines de imlle 
francs annuels touchés durant un notnbre inconnu 
4\aui)é^s, le bilan de la famille Bonaparte s'établil comme 
suit : 

Famitle Jérôme Bonaparte 37,07^61 

JFaipille Lucien Bonaparte. . . . . . 12,762,400 

jFamille Murât 13,577,624 

Princesse Baciocchi 6,254,^2i 

MM«" B. Centaxabri et Bartholini . . . 524,37.5 

Total général 70,187,796 
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Baptême dn petit Louis. 



Médaillons çn diamants. 25,000 

Allocations aux médecins. \ 62,000 

—- à la sage-femme 6,000 

A la société des auteurs et compositeurs dra- 
matiques 10,000 

A la société des gens de lettres 10,000 

— artistes dramatiques. . . . 10,000 

— artistes musiciens. .... 10,000 
— ^ peintres, sculpteurs, etc. . . 10,000 

— inventeurs industriels. . . . 10,000 

— médecins du département de 

la Seine. ...... 10,000 

Aux bureaux de bienfaisance de la Seine et des 
communes' où sont situés les biens de la cou- 
ronne 93,000 

Lafayette 100,000 

Gratifications de quatre mois de traitement 
aux agents du service intérieur de S. M. Tim- 

péralrice 11,000 

Spectacles gratis du 18 mars 1856 44,000 

Secours aux parents des enfants nés le 16. . . 50,000 
Médailles aux auteurs et compositeurs des 
cantates et vers adressés à LL. MM., mé- 
dailles aux troupes et élèves des lycées. . . 85,000 
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Brevets adressés aux parents des filleuls de 

LL. MM . . . . . 20,000 

Cortège du baptême. Service des écuries. . . 175,000 
Gratifications aux gagistes de la maison de LL. 
MM. / • 160,000 

Total. . , 898,000 

Vrai, ça n est pas payé ! 



Cabinet noir. 



L'institution n'est pas neuve, mais Tex-gouver- 
nement s'en servait admirablement, et quand il 
avait intérêt à connaître le contenu d'une lettre , il 
y parvenait avant le destinataire. Une note trou- 
vée dans les papiers secrets donne, à ce propos, 
des renseignements complets. La voici : 

Les facteurs de la poste Hennocq, Decisy, Bas- 
son, Hondé, Thibault, desservant les rues de Va- 
rennes, Belle-Chasse, Saint-Nicolas-d'Antin, Cau- 
martin, de la Chaussée-d'Ântin, sont engagés à 
prix d'argent dans la police secrète du ministère de 
l'intérieur, dirigée par M. Saintomer. 

Leur service consiste à livrer la correspondance 



/ 



i\ 
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des personnes qui leur sont désignées. Ils sont 
aidés pour cela par des concierges engagés comme 
eux dans la même organisation. Ils entrent à cha- 
que distribution dans la loge de ces concierges, y 
déposent leurs lettres s'il y a lieu et viennent les 
reprendre k la distribution suivante. De cette ma- 
nière, ils échappent aux soupçons; car ils peuvent 
être menés chez ces- concierges pour la remise des 
lettres destinées aux locataires de la maison. On 
ne connaît pas les aides des facteurs de la rive 
gauche , ceux de la rrve droite sons aidés par les 
concierges. 

Pierre, rue d'Anjou, 9. 

Orsier, id. 3. 

Pînsoy, id. 53. 

Niaux, Pierre, ruo de la Chaussée-d'Antîn, 2. 

Les lettres reçues par ces concierges sont le plus 
souvent portées en voiture, chez M. Saintomer, 
rue Las-Cases, !8, qui les ouvre, en prend copie, 
s'il y a lieu les remet en état et elles sont rempor- 
tées par le concierge qui les remet au facteur à la 
distribution suivante. On n'a pu savoir si le fac- 
teur qui dessert l'avenue Montaigne et l'avenue 
d'Antin est entré au service de la sûreté publique. 
Si l'on a dû se passer de lui, on a eu évidemment 
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le concours des concierges des maisons où se trou- 
vaient les personnes dont on avait intérêt à lire les 
correspondances. 

En général, ces opérations sont faites avec secret 
et habileté. Il paraît cependant qu'elles n*ont pas 
tout à fait réussi dans la rue Gaumartin, où une 
femme, dO'Ut la correspondance était ouverte , a 
provoqué une enquête dirigée par M. Pakstrino 
liai-même, pendant plusieurs jours^ mais qui n'a 
amené aucun des résultats qu'on attendait. 



Voici, en outre, un extrait d'une lettre du géné- 
ral Ducrôt, ancien commandant de Strasbourg, au 
général Trochu, fourni par le cabinet noii*. 

« Puisque tu es en train de faire entendre de 
. bonnes vérités aux illustres personnages qui t'en- 
tourent, ajoute donc ceci : Pendant que nous déli- 
bérons pompeusement et longuement sur ce qu'il 
conviendrait de faire poui' ^voir une" armée, la 
Prusse se propose tout simplement et très-active* 
ment d'envahir notre territoire. Elle sera en me- 
sure de mettre en ligne 600,000 hommes et 1,200 
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bouches à feu, avant que nous ayons songé à or- 
ganiser les cadres indispensables pour mettre au 
feu 300,000 hommes et 600 bouches à feu. 

De Tautre côté du Rhin, il n'est pas un Allemand 
qui ne croie à la guerre dans un avenir prochain. 
Les plus pacifiques, qui, par leurs relations de fa- 
mille ou par leurs intérêts, sont plus Français, con- 
sidèrent la lutte comme inévitable, et ne com- 
prennent rien à notre inaction. Gomme il faut 
chercher une cause à toutes choses, ils prétendent 
que notre empereur est tombé en enfance. 

A moins d'être aveugle, il n'est pas permis de 
douter que la guerre éclatera au premier jour. 
Avec notre stupide vanité, notre folle présomption, 
nous pouvons croire qu'il hous' sera permis de 
choisir notre jour et notre heure, c'est-à-dire la 
fin de l'Exposition universelle, pour l'achèvement 
de notre organisation et de notre armement. 

En vérité, je suis de jton avis, et je commence à 
croire que notre gouvernement est frappé de dé- 
mence. Mais si Jupiter a décidé de le perdre, n'ou- 
blions pas que les destinées de notre patrie, et que 
notre propre sort à tous est lié à ses destinées, et, 
puisque nous ne sommes pas encore atteints par 
cette funeste démence, faisons tous nos efibrts pour 
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nous arrêter sur cette peute fatale qui conduit tout 
droit à des précipices. 

Voici un nouveau détail sur lequel j 'appelle ton 
attention, parce qu'il est de nature à faire ouvrir 
les yeux des moins clairvoyants. 

Depuis quelque temps, de nombreux agents 
prussiens parcourent nos départements de la froh- 
tière, particulièrement la partie comprise entre la 
Moselle et les Vosges ; ils sondent l'esprit des popu- 
lations, agissent sur les protestants, qui sont nom- 
breux dans ces contrées, et sont beaucoup moins 
Français qu'on ne le croit généralement. Ce sont 
bien les fils et les petits-fils de ces mêmes hommes 
qui, en 181 S, envoyaient de nombreuses députa- 
tions au quartier-général ennemi pour demander 
que l'Alsace fît retour à la patrie allemande. C'est 
un fait bon à noter, car il peut être, avec raison, 
considéré comme ayant pour but d'éclairer les 
plans et la campagne de l'ennemi. Les Prussiens 
ont procédé de la même façon en Bohême et en 
Silésie, trois mois avant l'ouverture des hostilités 
contre l'Autriche ... 

Dlxrot. 
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Le cabinet noir avait ses hommes au télégraphe. 
On a pu constater que les dépêches suivantes 
n'ont pas été remises aux destinaires. 



Le Havre, (6 juillet. 

* 

-4 Hàvas, 31, y,''J, Rousseau, à Paris. 

Déclaration accueillie, grand enthousiasme, 
retraite battue, soldats acclamés par population, 
bouquets. Hier, manifestation contre consulat de 
Prusse. Cris : A bas Bismark ! Vive l'empereur I 

Alexandre^ 



Paris, 7 juillet. 

Au Journal la Presse, à Vienne, 

Grande activité ministère de guerre ; des régi- 
ments algériens rappelés en France, soldats en 
congé rappelés au corps. 

HOFF. 
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BiHTkovcpie, iftjcullet. 

Au journal le Gaulois, â Farts. 

Escadre prussienne a éfé rencontrée aujmitd'hiiïii 
dans les eaux de Dunkerque se dirigeant vers la 
mer du Nord. Déclaration de guerre accueillie ici 
avec grand enthousiasme. 

POULEUR. - 



Paris, 18 juillet. 

A Reuter, à Londres, 

(On) dit de Wimpfea parti pour Berlin hier avec 
déclaration guerre. Impératrice aura régence durant 
absence empereur comme durant guerre Italie. (On) 
dit positivement prince impérial accompagne em- 
pereur. Roi George attendu à Paris pour former 
légion banovrienne. Général de Pailly à Bitsche, 
Moselle, Bazaine à Metz. Trains expédient conti- 
nuellement troupes à Metz, Nancy, Strasbourg, 
Mulhouse, Thionville. Tous régiments de ligne 
(ont) quitté Paris maintenant. Amiral Dieudonné 
avec escadre cuirassée quitte Cherbourg samedi. 
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(On) estime 2S0,000 hommes troupes françaises 
assemblées près frontière. Peuple français (journal) 
dit près IS jours nécessaires pour que toute armée 
massée pour opérations projetées. 

Hayas. 



Paris, SO juillet soir. 

Au journal Press à New- York, 
(Traduit de l'anglais.) 

Liberté assure Vimercati parti pour Florence 
avec traité d'alliance entre France et Italie. 

Un riche manufacturier de Mulhouse équipe et 
nourrit un corps de 500 volontaires pendant durée 
de la guerre. 

Députés du Haut et du Bas^Rhin, de la Moselle 
et de la Meurthe apprennent par télégraphe mou- 
vements armée prussienne. Ils disent que Bismark 
est fort troublé de la lenteur avec laquelle landwehr 
se présente. 

Cramer. 
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Munich, 20 juillet. 

A /a Correspondance Germania, rue Fontaine-SainU 

Georges, 31, 4 Paris. 
(Traduit de Tallemand.) 

Le parti patriote de la Chambre est résolu à ne 
pas accorder un kreutzer pour la mobilisation or- 
donnée en faveur de la Prusse. 

SiGl. 



Paris, aO juillet. 

Au Journal Press, à New- York. 
(Traduit de l'anglais.) 

Liberté dit : Au cas Danemark se joindrait à 
France pour guerre, princes d'Orléans serviront 
dans armée danoise. 

Bàle 1 9 : «Un général et plusieurs officiers supé- 
rieurs suisses arrêtés en Allemagne. Bruit Prusse 
retarde à dessein réponse à déclaration de neutra- 
lité de Suisse. 

.Cramer. 
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Marseille, 22 juillet. 

A Havas, à Paris, 

Kabylie fournissant majeure partie turcos, mani- 
feste enthousiasme pour la guerre ; nombreux en- 
rôlements voIoAtaires. 'Soldats algériens passant à 
Marseille accueillis chaleureusement, reçoivent ca- 
deaux tous genres ; femmes du peuple dans marché 
distribuent vins, fruits, vivres divers ; turcos émer- 
veillés s'écrient : bono Marseille V 

Deleuze. 



Saint'Gervaîs, 23 juillet. 

M. le directeur du Gaulois, 31, rue du Helder^ 

à Paris. 

Le Gaulois du 22 juillet qui me parvient main- 
tenant affirme que les «spions prussiens pris à Chà- 
lons et à Reims étaient porteurs de passe-ports 
roumains délivrés par l'agence de Roumanie à 
Paris. Si le fait est prouvé, les Roumains seront 
reconnaissants au gouvernement français des me-, 
sures de rigueur qu'il prendra contre une chancel- 
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lerie qui viole le droit des gens et qui déshonore le 
pays qu elle est chargée de représenter. Que ceux 
qui délivrent ces passe-ports, s'ils sont les ennemis 
de la France, aillent combattre dans les rangs de 
l'armée prussienne, ou si le cœur leur manque pour 
cela, qu'ils se fassent espions eux-mêmes, mais 
qu'ils ne compromettent pas leur pays en couvrant 
les actions déloyales de leur caractère officiel. Les 
seatiments roumains sont tout autres, je l'affirme, 
^ue ceux professés par des hpmmes qui cessent de 
soutenir les intérêts de. la Roumanie pour devenir 
les agents occultes de HohenzoUern. Nous ne tar- 
derons pas à le prouver. Je vous prie de vouloir 
bien publier mon télégramme. 

Georges Stërurdi, 

AncicD secrétaire de Tagence de Roumanie à Paris 
sous le prince Couza\ 
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Un pot-de-Tîn I 

ha Compagnie maritime égyptienne et 
M* Clément Duvemois. 

Les soussignés. 

Signataires de la demande en concession de la Com- 
pagnie maritime égyptienne, déclarons par le présent 
engagement que, si cette concession est accordée par 
le vice-roi dans les termes de la demande rédigée par 
M. ringénieurCastets-Hennebert,nous laissons à celui> 
ci tous les soins de la constitution de la compagnie et 
toutes les dépenses auxquelles cette constitution peut 
Tobliger, déclarant que nous ne voulons être respon- 
sables d'aucun des frais préliminaires pour la forma- 
tion de la société. 

En conséquence de la présente convention, M. Cas- 
tets-Hennebert est autorisé par nous à disposer comme 
il Tentendra, jusqu'à concurrence de 10 millions de fr. 
(400,000 liv. st.), sur le montant des 10 p. c. du ca- 
pital nominal social qu'octroie la concession, d'après 
Farticle 11 de la demande, pour pouvoir faire face à 
tous les frais auxquels la constitution de la société 
peut donner lieu, et aussi pour rémunérer ^ solder 
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tous les concours ou influences qu*il aura pu s'adjoin- 
dre à reflet de Tobtention de ladite concession. 

Sur cette somme de 400,000 liv. st. que M. Castets- 
Hennebert recevra en actions libérées {paid up sharea) 
de la Compagnie, il devra en remettre à chacun de 
nous pour 10,000 liv. st., pour notre qualification de 
fondateurs avec lui de l'affaire. 

Les autres 400,000 liv. st. restantes, d'après l'arti- 
cle 11 précité, ne pourront être dépensées, sous quel- 
que prétexte que ce soit, sans l'adhésion du board des 
fondateurs, et par autorisation écrite qui sera donnée 
à M. Castets-Hennebert, agissant en qualité de manager 
director du board de fondation, jusqu'au début de g 
opérations de la Compagnie, sous la direction du con- 
seil d'administration lorsqu'il sera définitivement 
constitué. 

Londres, le 6 mai 1867. 

Signé : Comte de Bustelli Foscolo, 
Charles-Pierre Schaeffer, Char- 
les Morris, J.-W. Williamson, 
Ch. Martin. 

Pour copie conforme : 

Castets-Hennebert . 
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Je soussigné, fondateur de la Compagnie maritime 
égyptienne, déclare que, en vertu des droits que me 
confère rengagement ci-dessus de cinq co-fondateurs, 
je m'oblige envers M. Clément Duvarnois de lai payer 
cinq millions sur les dix millions dont je sub autorisé 
à disposer, {)Our rémunérer ses services et les concours 
étrangers dont il croit pouvoir user à F^et de Tob- 
tention de ladite concession ; ces einq millions de 
francs lui seront payés au fur et à mesure des sommes 
que je recevrai-moi-méme et de la même manière. 

Paris, les jniltot 1867. 

Castets-Hennebert. 



SanB vous, Devienne, que voulez-vous que je 

devienne ? 

Passé la cinquantaine, Vhomme des coups d'État 
croyait devoir y ajouter les coups de canifs dans le 
contrat. On en a trouvé la preuve dans deux lettres 
curieuses qu'il avait conservées, crainte d-un scandale 
plus grand que celui qu'elles révélaient. 

Pour l'intelligence de ces lettres, quelques mots sont 
nécessaires. Une fantaisie (sa diabète a dû la lui rap- 
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pcte»*) rayait rapproché d'une belle fille du demi- 
monde, Marguerite Bellanger. Pour celle-ci, c^était un 
coup de fortune et elle ne négligea rien pour en pro- 
fiter largement. Tout en flattant son auguste amant, 
elle conçut une petite opération de chantage qui eut 
un plein succès; Pendant quelques mois on lui fit 
rhonneur d'une paternité qui appartenait à un autre. 
Puis quand on le vit bien effrayé des conséquences que 
cela pouvait avoir, on accepta le rôle d'ange du sacri- 
fice *et fon consentit à déclarer qu'on avait été ingrate 
et coupable et qu'on avait trompé son cher seigneur. 
C'est un président de cour, M. Devienne, qui servit 
d'intermédiaire. La terre de Mouchy servit de fiche de 
consolation. Cette Marguerite a dû bien rire avec le 
vrai père. 

Lisons maintenant : 

« UousiexxT (Devienne)^ 

» Vous m'avez deuiandé compte de mes relations 
avec l'empereur, et, quoiqu'il m'en coûte, je vais vous 
dire la vérité. Il est terrible d'avouer que je l'ai 
trompé, moi qui lui dois tout, mais il a tant fait pour 
moi que je vais tout dire. Je ne me suis pas accouchée 
à sept mois^, mais bien à neuf. Dites-lui bien que je lui 
en demande pardon. J'ai>, monsieur, votre parole 
d'honneur qjue vous garderez cette lettre. 
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» Recevez, Monsieur, Fassurance de ma considéra- 
tion distinguée. 

» M. Bellanger. » 



« Cher seigneur (Napoléon)^ 

» Je ne vous ai pas écrit depuis mon départ, crai- 
gnant de vous contrarier ; mais, après la visite de 
M. Devienne, je crois devoir le faire. D'a^rd pour 
vous prier de ne pas me inépriser, car, sans votre es- 
time, je ne sais ce que je deviendrais. Ensuite, pour 
vous demander pardon. J'ai été coupable, c'est vrai, 
mais je vous assure que j'étais dans le doute. Dites- 
moi, cher seigneur, s'il est un moyen de racheter ma 
faute. Je ne reculerai devant rien. Si toute une vie de 
dévouement peut me rendre votre estime, la mienne 
vous appartient, et il n'est pas un sacrifice que vous 
me demandiez que je ne sois prête à accomplir. S'il 
faut pour votre repos que je m'exile et passe à l'étran- 
ger, dites un seul mot, et je pars. Mon cœur est si 
pénétré de reconnaissance pour tout le bien que vous 
m'avez fait, que souffrir pour vous serait encore du 
bonheur. Aussi, la seule chose dont à tout prix je ne 
veux pas que vous doutiez, c'est de la sincérité et de 
la profondeur de mon amour pour vous. Aussi, je 
vous en supplie, répondez-moi quelques lignes. Mon 
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adresse est : M"' Bellanger, rue de Launay, commune 
de Villebernier, près Saumur. 

» En attendant votre réponse, cher seigneur, rece- 
vez les adieux de votre toute dévouée, mais bien 
malheureuse. 

» Marguerite. » 



Avant la châtelaine de Mouchy, longtemps avant, 
lorsqu'on n'était que prince, on avait captivé les bonnes 
grâces d'une aimable et belle fille d'Albion, miss Ho- 
ward, en lui promettant, le fait est probable, de l'as- 
socier à sa fortune. Mais en attendant cette heure, 
qui n'est pas venue pour miss Howard, on prenait les 
banknotés de la bien-aimée et on les employait'à pré- 
parer le coup d'État. Plus tard, lorsqu'on eût en 
mains l'argent de la France, on paya. Nous nous 
plaisons à croire qu'on .tînt compte des intérêts. Voici 

trois pièces qui disent le dernier mot de l'affaire : 

« 

Lettres de Miss Howard. 

N" 1. 

Cette lettre est en anglais; en voici la traduction 
française : 

tt Je reconnais, par la présente, avoir reçu de S. M. 
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Tempereur Napoléon III la somme de un million de 
francs, en plein acquit et décharge complète de tous 
mes droits et intérêts dans le domaine de Civita-No?a, 
dans la Marche d^Ancône (États du Pape). 

» E.-H. DE Beauregard. 

Paris, 25 mars 1855. » 



N"2. 

« Monsieur Mocquard, 

» Je reconnais avoir reçu, jusqu'au !•' janvier 1854, 
la somme de 50,000 fr. que je vous ai chargé de 
toucher par mois. 

» E.-H. DE Beaursgard. 

« Paris, Si janvier 18S4. 

» Nota. — Le payement des 50,000 fr. a com- 
mencé au 1" juin 1853." Les trois premiers ont été 

■ 

faits par M. Gilles. 

w Mocquard. » 
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Note des sommes payées par V empereur à Miss 
Howard y depuis le 24 mars i^^'^ Jusqu'au v^ jan- 
vier 1855. 

. 1*' janvier 1&55. Paiement des 58,000 fr. 
Donc le mois de novembre n'est pas compris. 
« J'avais promis trois millions, plus les frais d'ar- 
rangement de Beauregard, que j'évaluais tout au plus 
à 500,000 fr. 

» J'ai donné : 

1,000,000 le 54 mars 1853, suivant reçu. 
1,500,000 le 31 janvier 1854. 
1,414,000 en rentes sur l'État. 
585,000 en paiement à 58,000 fr. par mois à 

partir du 1*' janvier 1855, 
950,000 en paiement de 50,000 fr. à partir du 
i" janvier 1853 jusqu'au 1" janvier 
1855. 



5,449,000. .. 
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N- 3. 

X Château de Beauregard, 2:2 juillet 1855. 

« 

» Mon cher ami, 

» Nous sommes aujourd'hui le ^5 juillet, et je vois 
avec peine que les engagements pris envers moi ne 
sont pas accomplis (quand j*ai doute, je blesse, il ne 
faut plus en douter) ; en fait, j'ai cru et je crois en- 
core que c'est une erreur; pourquoi me faire souffrir? 

» Si les choses doivent être ainsi, j'aurais mieux 
fait de garder les sia; millions au lieu de trois mil- 
lions 500,000 qui devaient sur ma demande être payés 
au bout de l'année 1853, et c'était pour cela que j'ai 
prié l'empereur de déchirer la première somme {deuœ 
miUiona cinq cent mille francs) . Le cœur me saigne 
d'écrire ceci, et si mon contrat de mariage n'était pas 
fait comme il est, et si je n'avais pas un enfant, je ne 
ferais cette démarche qui est devenue un devoir. Je 
compte sur vous pour faire fin à tant de souffrance. 

*» Le cœur de l'empereur est trop bon pour laisser 
une femme qu'il- a aimé («te) tendrement, dans une 
fausse position, et il ne voudrait pas l'être lui-même : 
vous savez ma position, vous êtes mon tuteur; et c'est 
à double titre que je m'adresse à vous. Je me suis 
trompé {eie) l'autre jour en .écrivant à Sa Majesté ; 
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par. une de ses lettres, date mai, il dit : « Je donnerai 
i Gilles demain papier pour les trois millions cinq 
cent mille francs. » Alors il ne (sic) rien à faire que 
de calculer de 50,000 depuis le l*»* juin 1853 la rente 
et 50,000 depuis janvier jusqu'à octobre. Je prie Dieu 
qu'il n'en soit pas plus question d'argent entre moi et 
lui qui a toute un autre sentiment dans mon cœur. Je 
vous embrasse tendrement et vous aime de même. 
» Votre affectionnée, 

» E.-H. DE Beâuregârd. 

» Je vous en conjure, ne laissez pas cette lettre; 
vous pouvez en faire lecture à Sa Majesté si vous le 
jugez convenable, et brûlez-la aussitôt après. J'ai vu 
M"* Mocquart lundi à quatre heures, elle était souf- 
frante l'autre jour. )» 
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Ak, dame, e^est qii« nous étions forte en 

artillerie. 

On sait le rèle décisif que Tartillerie a joué dans la 
formidable lutte à peine aujourd'hui terminée où deux 
souverains maudits avaient lancé, la France et l'Allema- 
gne. Eh bien, qu'on lise les pages qui suivent et qu'on 
nous dise si jamais Ton vit plus sotte présomption, 
plus crasse ignorance, plus criminelle indtfierence ! 



EXTRAITS DES DERNIERS FASCICULES PARUS. 

LES CANONS KRUPP. 

Au mois de janvier 1868, la fonderie Krupp fît sou 
mettre au cabinet de Temperèur deux brochures ac- 
compagnées de la lettre suivante : 

FRIEDRICH RRUPP. 

ACIIK rOUDD 



Essen (Prusse rhénane). 
7 rue de ProTence. 



■■- Paris, le 23 janvier 1868. 
SlRE* 

Po^v/nnaissaiit de la marque de distinction signalée 
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4]ue Votre Mstjesté a bien voulu m'aceorder à rEx{K)si' 
tioQ univeraelle de 1867 (1), j'ose prier Votre Majes^ 
de vouloir bien agréer le rapport ci-joint d'une série 
<i'essai3 qui viennent d'avoir lieu à mes usines d'Essen, 
sous la direction du général-major de Majewsky, par 
ordre de l'empereur de Russie, et qui ont été faits, 
également à Essen, par ordre du ministère de la guerre 
prussien, aous la direction d'une commission spéciale 
prusienne, avant l'Exposition. 

J'ose croire qu'ils auront quelque intérêt pour Votre 
Majesté. Elle a donné trop de preuves de Sa haute con- 
naissance en matière d'artillerie, pour que je ne sois 
pas encouragé à Lui soumettre une expérience qui 
n'avait point encore été faite avec un pareil résultat et 
qui peut apporter des changements pour l'artillerie, 
— ■ sâienee qui doit une grande part de ses progrèê à 
t initiative et aux travaux de Vôtre Majesté. 

C'est donc avea conlSance que je La prie d'accueillir 
cette relation, qui s'adresse au savant. 



(1) A TExposition universelle de 1867, le c9dod Krupp a obtenu 
Tun des trois grands prix de la classe >(0 : Aciers fondut et forgés. 
De plus, M. Alfred Krupp a élé nommé, comme exposant, officier 
de la Lésion d*honncur (50 juin 1867), et M. Fried. Krupp a élé 
mentionne honorablement pour la bonne tenue de son établisse" 
inen( à Esma. 
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Je suis, avec le plus prpfond respect, Sire, de Votre 
Majesté, le plus obéissant et le plus humble serviteur. 

Henri Hààss, 

Chef de la maison Krapp, 
71 {nune 6S), rue de Provence. 



Les deux brochures jointes à cette lettre portent 
pour titre: 

I. Expériences de tir avec un canon de 9 pouces an^ 
glaù^ (228^'^\6) en acier fondu^ se chargeant par la 
etdoêse^ de Friedrich Krupp, à Essen (U pages in-8* 
autographiées et 4 planches). 



n. Procès-verbal dun tir à outrance avec des canons 
de 4 en acier fondu ^ de Friedrich Krupp, à Essen 
(8 pages in-8* autographiées). 



Le lendemain, 28 janvier, le chef du cabinet envoyait 
ces deux brochures au maréchal Le Bœuf, alors géné- 
ral, avec ce billet : 

Monsieur le général , 
J'ai l'honneur de vous transn^ettre les rapports ci- 
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joints d*expériences faites sur les canons en acier fondu 
de Tusine de M. Fried. Krupp, à Essen (Prusse). Il vous 
appartient de juger s*il y a lieu de les soumettre i 
Fcmpereur. 



Moins d*un mois après, le 27 février, le général 
répondait en adressant au cabinet la lettre et le rap- 
port suivants : 

A Monsieur Canti. 

Monsieur le conseiller d'État, 

Par dépêche en date du 25 janvier dernieri vous 
m'avez fait Ihonneur de m'informer que l'empereur 
renvoyait à mon^ examen deux brochures qui lui 
avaient été adressées par M. Haass, chef de la maison 
Krupp, à Paris. 

J'ai rhonneur de vous adresser une note assez éten- 
due sur ces deux brochures, relatives à des question 
qui ont attiré Tattention de l'empereur. 

Veuillez recevoir, etc. 
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NOTE sua DfiUX BROGBURES ADRESSÉES K SA MAJESTÉ 
L'EWEREUR PAR M. KBUPP. 



Comité de rartillerie. 

Paris, le 27 février 18i>8. 

M. Haass, <îhef delà maison Krupp^â Paris, aadrtiissé 
àFempereur deux brochures qui ont tr^it; l'aoeàdes 
épreuves à outrance, qui ont eu lieu à Essen sur des 
canons de 4 en acier pourras de trois modes différents 
de chargement par la culasse ; Tautre à des essais qui 
ont été exécutés sur un canon de 9 pouces anglais 

Preioère RBocflURE. — Les épreuves à outrance 
des caooDs die 4 ont été entreprises au mois de décem- 
bre 1866 par ordre du gouvernement prussien. Corn* 
me plusieurs canons de ce calibre avaient éclaté pen- 
dant la campagne de 1866, on voulait rassurer les 
esprits en constatant que les canons du modèle en ser- 
vice (système Kreiner à double coin) ont généralement 
une résistance supérieure à celle qu*on doit leur de- 
mander dans la pratique ordinaire. En outre, comme 
M. Krupp et plusieurs officiers attribuaient ces rup- 
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tures à un vice de construction résidant dans la forme 
carrée à angles presque vifs de la mortaise des eoins,\ 
on essaya deux autres systèmes à mortaise arrondie 
en arrière. Le premier était à double coin, mais H 
section du coin postérieur était à peu près ^cmi-circu- 
laire. Le second, proposé par M* Krupp, était à sim- 
ple coin, de forme cylindro-prismatique, dont la 
section transversale équivalait à celle des deux coins 
du premier système. 

Les trois bouches à feu avaient été prises au hasard 
dans une commande de 400 canons de 4 en cours de 
fabrication à l'usine Krupp, pour le compte .de la 
Prusse. 

Ces trois canons ont tiré : 

1* 10 coups à chacune des charges de 1 kilogi^^ 
l^tOO, 1S%0, 1^300, 1^,400; avec des projectiles 
pleins pesant 5^,^50 (la charge ordinaire est de 
0^,500; l'obus chargé pèse 4^,300) ; 

2* 150coups, charge Ik, 500, boule* plein de 5^,^50; 

3" 5 coups à 4*^,600, avec un boulet pleim à tête 
plate, pesant 5'',5ÔO, et des bouletsadditionnelspesant 
depuis 10 kilog. jusqu'à 50 kiiog.; 

4* 5 coups à l''750 de poudre, avee le boulet de 
5^,500 et les boulets additionnels de 10 à 50 kilog. 
Ces derniers boulets dépassaient k tranebe de la bou*- 
ebe de 0*,444. 
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Après ces épreuves, les corps des trois canons ne 
présentaient aucun indice de rupture, mais les dia- 
mètres de la chambre s'étaient agrandis uniformément 
de 2— ,6. 

Les fermetures des deux canons à mortaise arrondie 
avaient bien supporté les épreuves; le coin simple de 
M: Krupp avait eu cependant \à, supériorité en ce que 
Tobturation avait toujours été complète, tandis qtfavec 
le double coin elle laissait à désirer vers la fin du tir. 

La fermeture du canon à double coin et à mortaise 
carrée avait assez biep résisté. Cependant, il avait 
fallu changer le coin postérieur, et la manœuvre était 
devenue de plus en plus difficile aux grandies charges, 
à cause de la flexion des coins. Le coin antérieur avait 
été en quelque sorte poinçonné par la pression des 
gaz, et une saillie d*un demi-millimètre existait sur sa 
face postérieure dans toute retendue du cercle de Tàme. 

On avait fait usage, avec intention et à plusieurs 
reprises, de plaques en mauvaise fonte pour porter 
Tanneau d'obturation. Elles se sont brisées, mais les 
dégradations delà fermeture ont été insignifiaptes et 
n*ont jamais arrêté le tir. 

Des épreuves semblables sont assurément de nature 
à inspirer une certaine confiance dans les canons de 4 
en acier de Krupp, au moins dans ceux des dernières 
commandes. Cependant le fait de la rupture de plu- 
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sieurs canons, âux charges ordinaires, est constant, 
quelle que soit l'explication qu'ion en donne ; il est pro- 
'bable que les mêmes accidents pourront se reproduire 
tant que les procédés de fabrication n'auront pas assuré 
la parfaite homogénéité de F acier» 

On ne saurait donc affirmer encore que les canons 
en acier du système prussien présentent une garantie 
absolue de sécurité contre les éclatements. Tout ce que 
Ton peut conclure desépreuviBS relatées par M. Krupp, 
c'est que Tacier de cet industriel distingué possède des 
qualités très-remarquables; le poiçonnage du coin par 
les gaz indique, notamment, un acier très-doux et en 
même temps très- tenace. 

Deuxième brochure. — Le canon de 9 pouces, qui a 
été essayé sous la direction de M. le général Majewski, 
pour le compte du gouvernement russe, est en acier 
fondu de Krupp, renforcé par un double rang de,fret- 
tes, d'après la théorie du général Gadolin, et pourvu 
du système de chargement par la culasse à coin cylin- 
dro-prismatique de Krupp. Son calibre est 9 pouces 
(288— ,6). 

Les expériences avaient pour but : 

!• De rechercher la charge de poudre qui impri- 
merait à un projectile de 1^5 kilogrammes un,e vitesse 
initiale de 370 à 400 mètres, dans des conditions telles 
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que la limite de résistance de la bouche à fea ne fài 
pas dépassée ; 

^* De constater si ee canon aurait une durée dé 
700 coups, Jugée suffisante pour un bon service de 
guerre. 

L*essai d'un nouveau mode de fabrication, la durée 
limitée assignée à la bouche à feu, tendent à faire pen- 
ser que la Russie n'a pas été entièrement satisfaite des 
canons de gros calibre et d'un seul bloc d'acier que 
M. Krupp lui avait livrés antérieurement. 

Il a été déjà rendu compte des expériences sur le 
nouveau canon de 9 pouces, par les officiers français 
qui ont été envoyés à Essen au mois de décembre der- 
nier. {Le capitaine de vaisseau Lefehvre^ le colonel 
LacouTf de Vartillerie de la marine^ et le capitaine 
Carry^ de Vartillerie de terre). Elles ont démontré 
que ; ^ " 

!• On obtient une vitesse initiale de 380 mètres 
avec une charge de 19*^,800 de poudre à grains fins, 
contenue dans une gargouse de 190"",5 de diamètre, 
et brûlée dans une bouche de 237*" de diamètre %m 
-jg^n.» de longueur, ayant un volume à peu près double 
de celui de la charge : 

^° Que la poudre à grains fins, employée de la sorte, 
donne des meilleurs résultats souâ tous les rapports et 
fatigue moins la bouche à feu que les poudres russes 
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prismatiques et que les poudres anglaises à gros grains, 
employées par ces deux puissances pour le service dies 
canons de fort cali'brev 

S* Que le canon, la fermeture de culasse, Fâme, le 
grain de lumiêi*e et la lumière sont dans un état de 
conservation très-sufïîssant après 700 coups tirés; que 
la bouche à feu pourra fournir encore une longue car- 
rière; enfin que Tobturation par des culots -en cuivre, 
changés à chaque coup, "ûe laisse rien à désirer. 

Le canon russe de 9 pouces en acier de Krupp fretté, 
tirant le projectile de !%•" â la charge de 1^,500 
de poudre ordinaire à grains fins, peut être considéré, 
d'après ces épreuves, comme une bouche à feu établie 
dans de bonnes conditions de résistance. Il fautajouter, 
toutefois, qu'elle est d'un prix extrêmement élevé (en- 
viron 90,000 francs), et que les projectiles avec les- 
quefls les épreuves <mt été faites coûtent égai^noentfort 
cher. 

QwERVATiows. — L'empereur sait que depuis dis 
ans d'assez nombreuses expérienoes ont ètè faites en 
FVanee sur des pièces en acier de différents calibreu et 
de diverses provenances (particulièrement des usines 
6% Rive^e-Gier et des (usinas Krupp). Parmi ces pièee&, 
plusieurs ont résisté à un grand nombre de coups; mais 
il s'est produit pour d'autres, après un nombre de 
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coups restreints, des éclatements qu'on n'a pu attribuer 
qu*au défaut cChomogénéité de Vader. Le canon With- 
worth et d'autres canons prov^ants d'usines françai- 
ses, sont encore en cours d'expérience et fourniront de 
nouvelles et intéressantes données sur la question de 
l'acier employé comme métal à canon. En attendant, 
ou pousse l'industrie française, qui parait en retard 
sous ce rapport, à se mettre à la hauteur de la fabri- 
cation de Krupp, qui jusqu'à présent semble avoir la 
supériorité. 

Si les expériences commencées à Versailles sur deux 
canons en bronze^ se chargeant par la culasse, avaient 
un résultat définitif favorable, il n'y aurait plus lieu de 
se préoccuper de la question de l'acier, au moins en ce 
qui concerne le service de Tartillerie de terre. 

, J'ai l'honneur de rappeler à l'empereur que le lieu- 
tenant-colonel Stoffel annonce, dans une de ses der- 
nières dépêches, qu'en présence du défaut de confiance 
dans l'acier qui a fait de grands progrès dans l'esprit 
de l'armée prussienne, le roi a prescrit la réunion 
d'une Commission tf officiers d'artillerie pour examiner 
la question de l'emploi de l'acier comme métal à canon. 
Cette réunion a eu lieu à Berlin le W janvier dernier; 
la majorité a paru ^e prononcer en faveur du reiowr 
au bronze. Toutefois, il n'a été pris aucune résolution ; 
et le lieutenant-colonel Stoffel promet au ministre de 
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le tenir au couraDt de ce qui sera décidé ultérieure- 
ment. 

Une héunion semblable avait déjà eu lieu après la 
campagne de Bohême, et il avait fallu Finterventionda 
roi pour que cette réunion n'émit pas le vœu d'aban- 
donner l'acier. 

Le général de division, aide de camp de l'empereur, 
président du Comité d'artillerie. 

Le BcEUP. 



Ces diverses pièces forment le dossier n* 24572 des 
papiers du cabinet de l'empereur, sur la chemise du- 
quel on lit l'analyse que voici : 

Objet de la requête. 

« Mt Haass, chef de la maison Krupp, adresse les 
» rapports d'expériences faites sur des canons de son 
» usine à Essen (25 Janvier 1868). » 
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Suite donnée ou observations. 

u Tinnsmettre au général Le Bœaf pour qull juge 
» 9*il y a li«u d'eiv parler à ranpt reur (%8 janvier). » 
<< Rapport du général Le Bœuf. » 
« Rien à faire. Classer (1) (il mars 1868). n 



A la curée Mesdames et Messieurs : il y en a 
pour tout le monde, p'est la France qui paye I 

« 

Et, mon Dieu oui, c'est cette malheureuse France, 
si douloureusement frappée après la honte de ces 
dix-huit ans de règne, qui a payé les complices du 
prétendant, qui a soldé la note du crime. Nous ne 
donnons pas tout ce qu'a relevé la Commission char- 
gée de dépouiller la correspondance de la famille 
impériale, mais notre liste suffira pour montrer^ à 
combieiii d'appétits divers il fallait donner satisfac- 
tion:. 

(1) Clcuser est Texprcssion employée pour désigner les dos- 
siers désormais inutiles. 
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riKSIOMS °°'^^' 

-» ATAMCE» 

. et 

trailements, „„„„ . 

' payements. 



Aladenize, lieutenant en 1840, complice 
de Boulogne, condamné par arrêt de - 
la Chaiibre de;, pairs. 

Un livre de comptes (1844-1848) 
mentionne qu&lques menues sommes 

' irrégiilièreraent fournies à M. Alade- 
nize : 600 fr. 400 fr. (400 fr. 

1,000 fr. 1847) 2,200 

Sous la présidence, M. Aladenize 
reçoit des secours : 600 fr. en dé- 
cembre 1849. '. . . . ^00 

et à partir de 1850, une pension men- 
suelle de 500 fr 6,000 

pension élevée, en 1853, à 12,000 fr. 12,000 

•Notons, ea 1851, les frais du bapr 
tème de Gharles-Louis-Napoléon Ala- 
denize : 689 fr. 50 c. ; M. E. Bataille 
a été chargé de représenter le prince- 
président 689 

^ D^avril 1853 à janvier 1855, M. Ala- 
denize louclie, sur certains fonds se- 
crets du ministère de Tintérieur nom- 
més fonds politiques, une somme totale 
de 71,000 fr. (Chiffre ofticiel, état du 

12 novembre 1855.). . ' 71,000 

D'avril à octobre 1853, sa fille (ou 
sa sœur ?) est dotée de 100,000 fr. sur 

la cassette impériale 100,000 

En octobre 1858, il prie M. Moc- 
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quart de rappeler à l*empereur une 
promesse relative à Tadmission de sa 
fille aînée dans la maison de Saint- 
Denis. M"*" Aladenize était, avant cette 
époque, élevée dans une autre pen- 
sion, aux frais de Tempereur. 

Une lettre sans date, où M. Alade- 
nize, ruiné, prévient M. Bure qu'il va 
demander à l'empereur la concession 
de travaux importants au port au 
Crotoy, précède sans doute et expli- 
que les importantes libéralités qui 
vinrent à son aide, sans relever ses 
affaires, de 1857 à 1860 : en mars et 

juin 1857, 46,000 fr. 46,000 

en novembre et décembre 1859, 

80,000 fr. . . 80,000 

M. Aladenize ne fut pas abandonné 
après sa mort, et les dettes de sa suc- 
cession figurent encore dans divers 
comptes de 1865, par à-compte de 
5,000 fr. mensuels, pour une somme 
de 25,000 fr 25,000 

Toutefois, M. Blacbez, avoué, tuteur 
des enfants Aladenize, évalue le passif 
de ladite succession à 60,000 fr., qu'il 
espère réduire à 40 ou à 45,000 fr. au 
plus. Aussi les créanciers se plaignent- 
ils fort. On a leurs lettres. 

C'est donc , sans compter les 
traitements, une somme d'environ 
400,000 fr. que M. Aladenize a touchée. 

Albe (duc d') est aidé par l'impératrice • 
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(1861) pour divers emprunts au Cré- 
dit foncier et aux frères Pereire : 

Au Crédit foncier : juin 1861 , 
68,421 ; juillet, 60,600 (4« annuité). . ^ . . . 129,021 

Aux frères Pereire : 500,000 fr 500,000 

Archambault, serviteur de Napoléon P' 
à Sainte-Hélène; allocation annuelle 

(1853): 2,400 fr 2,400 

(Secours demandé sous la prési- 
dence, par sa fille, Ëuphrasie Archam- 
bault.) 

Armandi (le général), touche en 1850 

une pension de 2,400 fr 2,400 

Il est cité, dans une lettre (19 août 
1853) du marquis Cuneo-d'Ornano, 
comme faisant partie de la société 
particulière du comte de Saint-Leu. 

AuGHARD, frère de lait du roi de Rome 
(alias frère de Napoléon II); alloca- 
tion annuelle (1853), 6,000 fr, . . 6,00b 

Divers créanciers de M. Auchard 
demandent à l'empereur le rembour- 
sement de sommes assez fortes, 
12,000 et 14,000 fr. ou la permission 
de saisir son traitement, qu'ils savent 
être de 12,000 fr 12,000 



B 



Baghon, écuyer du prince impérial, 
outre son traitement de 6,000 fr., re- 
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çoil, à litre de don, 162,000 fr. en 

vingt-sept moiîî. ....... 6,000 162,000 

Baciocchi, neveu de la comtesse Came- 
rata, princesse Baciocchi, et allié ainsi 
à la fanriille impériale. Premier cham- 
bellan, après 1852, et surintendant 
des fêtes de la cour, il devient, en 
1863, surintendant des théâtres. H 
jouissait de Tintimité du souverain, 
1856, bague de 3,800 fr. chez Melle- 

rio; mars 1862, 15,000 fr -. . 18,800 

Le comte Baciocchi mourut en 
1866. Son embaumemenl nous est re-. 
venu à 3,000 fr. Ses funérailles à Paris 
et transport, à 3,353 fr. ; ses funé- 
railles à Ajaccio, à 3,987 fr. Au total, 
10,340 fr 10,340 ' 

Bâillon ou Baillou (M"*), 1857, fré- 
quemment 5,000 fr. (Est-ce une dot?). . . . ?20,000 

• 

Barrot (Fej'dinaniJ), avocat, défenseur 

du prince après Taffaire de Boulogne ; 

depuis, ambassadeur et sénateur, a 

. prêté au prince (1849-50), cnpital et 

intérêts, une sommedell2,418fr. 95c. . . .^112,418 

Barthélémy a reçu, le 6 février 1852^, 

par les soins de M. Mocquart, l;i 

somme de 10,000 fr. (reçu signé) 10,000 

Il était bibliothécaire à Marseille. 
. Sa veuve obtient une pension de 

1,200 fr 1,200 
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Bâtes (D' Joshua), ancien ami de Louis- 
Napoléon, qu'il appelle sourent my 
dearemperor, a été Tintermédiaire de 
Napoléon III pour le recouvrement 
d'une créance Wyse (16,000 liv. st. — 
400,000 fr. ; v. ce nom), et son prête- 
nom pour un compte particulier (a/iV) 
chezBaring. Il est mort avant le 11 fé- 
vrier 1865, époque où le compte ajN 
est reversé au compte ordinaire de 
l'empereur. 

Ce que nous avons de sa corres- 
' pondance (octobre 1864) est .en géné- 
ral relatif à ses démarches pour obte- 
nir des garanties de sir Thomas 
Wyse, mari de la princesse Leiizia 
Bonaparte-Lucien. On y trouve des 
renseignements sur la crise du coton 
(4 novembre 1861). Nous y relèverons 
l'envoi par l'empereur (23 mars 
1861} de 12,000 livres de rente en 

quatre titres de. 240,000 

3,000, déposés dans la caisse de Ba- 

ring au nom de l'empereur, mais 

sous une enveloppe au nom de Bâtes 

(compie a/iV). Notons encore, le 

5 septembre 1863, une traite sur Hot- 

ting:icr à l'ordre Ch. Thélin ; 

120,000 fr. qui, à 25,221/2, valent 

4,757 Uv. st. 3 sh. 8 p 120,000 

Le 5 février 1864, M. B*ates, malade, 
fait écrire que, sir Thomas Wyse étant 
mort; il ne voit pas d'inconvénient à 
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ce que l*empereur soit reconnu pour 
le préteur réel des 400,000 fr. 

Battaille (Eugène), ancien complice 
du prince, employé près de lui à TÉly- 
sée, pendant trois mois, candidat 
malheureux aux élections, demande, ^ 
le 21 mars 1851, quelque argent et un , 
caractère officiel ; entré au Conseil 
d*État dès 1854, M. Battaille a touché 
en dehors de ses appointements, de 
juin 1853 à mai 1855, 54,000 fr. 
(fonds politiques de Tintérieur); le 
12 décembre 1856, 6,000 fr., et au 
moins, de juillet 1862 au 1*' juillet 
1864,t0,000fr.parmois— 240,000fr. 

total connu 300,000 

£n août 1864 , M»« veuve Battaille 
demande des secours. ^^ 

Bauzil, limonadier à Marseille, agent 
électoral de Louis-Napoléon, demande 
avec instance par deux lettres à Tem- 
pereur, du 22 février au 29 mai*s 
1860, le complément (7,000 fr.) d'une 

somme de 15,000 fr.' . 15,000 

dont le prince lui avait promis le 
payement en huit années, il présente, 
à Tappui de sa requête, un passage 
d'une. lettre qui lui écrivait, le 3 no- 
vembre 1848, M. Eugène Briffault, se- 
crétaire du prince. 

Bazangourt (Enfants du baron de). 
c L'empereur a daigné promettre de 
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secourir les enfants laissés dans la 
misère par la mort du baron de 
Bazancourt. Sa Majesté a paru pen- 
ser que le meilleur moyen serait 
de donner à la mère, M"* Déjazet, 
une certaine somme qui pût lui 
permettrede fonder un petit établis- 
sement de lingerie. M"® Déjazel, à 
qui cet espoir a été donné, rappelle 
respectueusement à- Tempereur sa 
pénible situation avec trois enfants, 
dont une grande lilie. » 
€ Je reconnais avoir reçu de M. le 
général Fleury la somme de 
10,000 fr., aQCorilée par S. M. Tem- . . . iO,QOO 
pereur aux enfants du baron de 
Bazancourt. 

Paris, 15 avril 1865. 

» Z. DÉrAZET. » 



Bellune (Le duc de), attaché d'ambas- 
sade à Lisbonne, écrit à M. Mocquart 
pour remercier de diverses traites qui 
lui sont envoyées de la part de l'em- 
pereur : 4,000 fr. en 1857, 4,000 fr. 
en décembre 1860, 4,000 en 1861 1Î,000 

Pe plus, en avril et piai 1861, 
133,000 fr. ont été mis à sa disposi- 
tion pour payer ses dettes 133,000 

En 1857, 12,000 fr. ont été donnés 
à la duchesse de Bellune 12,000 

Belhontet, bonapartiste zélé. On lui im- 

8 
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X 



prime ses vers. Il reeommaiide des ~ 

brochures dont on paie les factures. 

1850, frais de voyage, 1,000 fr. . r . . . i,000 

La même année, probablement» i( 
demande à M. Mocquart, c vieux ami 

de 1829, » 400 fr. . , 400 

qui lui éviteront un protêt « toujours 
fâcheux, surtout pour un homme 
' public. » 

1852, pension 6,000 fr 6,000 

BENTivoGHo(Thaddea), reçoit à Smyrne 
(mai 1865) en trois envois unq somm« 
(te 40,000 fr. et téçioigne à rerope* 
reur sa reconnaiss9.nce 40^000 

•«te 

Besugmet, ancien officier de l'Empire, 
décoré par I^apoléon I" en 1815, se 
constitue B^fi^ é'actoral volontaire 
de Louis-Napoléon et fait les frais 
d'une proclamation que le priAce apr 
prouve, mais ne peut payer. Lwi- 
même se présente dîins h Charente et 
reçoit, au sujet de ses espérances, et 
de ses menées, la lettre suivaîDle du 
pi:in.ce,. alors à Londres ; % Londres, 
» 11 juillet 1848 (écriture de M. Moc- 
j> quart?). Mon cher monsieur Besu- 
t ch,et, j'approuve en partie vos idées, 
» et je crois aussi qu'il ne faut pas 
» opiièremenl s'abandonner au ha- 
» sard; mais il faut bien éviter tout 
» ce qui ressemblerait, même de toin, 
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aune conspiration. Gomme votre 
but et celui de vos amis est simple- 
ment de faire arriver aux affaires 
les hommes qui ont votre conflance, 
il faut, pour ainsi dire, travailler 
Aanfi ce but ouvertement, et même 
le crier bien haut» aftn que, si le 
pouvoir ose arrêter une association 
pareille, il soit dans rillégalité. 
t Je crois que vous aufiez tort de 
venir à Londres dans ce moment. 
Quant à moi j*y resterai jusqu^à ce 
que je retourne en France. Il faut 
faire tout ce qui est possible pottr 
que je sois rééltr à Paris. Gomrtie 
noire but est ostensible, on peut 
» accueillir tous diUTf qtii se présen- 
f téraiient; il ne faut pas d'exclusioti. 

» Recevez, etc. 

■ 

I Voici mon adresse : au comte 
» d'Arnberg, Army and Navy Club, 
• Saint-James, 59. » 

En 1867, M. Besuchet, inspecteur 
général des prisons de 1" classe, rap- 
pelle qu'en 1866 il a remis à l'empe- 
reur des lettres intimes et documents 
politiques. 



Béville (Le général de). Sa fortune ne 
semble avoir commencé que vers la 
fin de la présidence. On sait le rôle 
qu'il a joué la nuit du 2 décembre. Il 
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a été aide de camp, puis préfet du pa- 
lais. . 

Outre ses traitements, diverses 
sommes lui out été allouées, entre au- 
tres 25,000 francs pour un voyage en 
1856 . . . . , 25,000 

L'empereur Ta souvent employé à 
Tacquisition et à la gérance des ter- 
rains et maisons des rues d'Albe, 
François I" et de l'Elysée. A. ce titre, 
il présentait des comptes particuliers 
et maniait des sommes importantes. 

BiLLAULT. On sait que Tempereur lui a 
donné un hôtel sur sa cassette. Nous 
trouvons la note suivante : Hôtels 
Magne et Billault^ à-compte iS6i capi- 
tal et intérêts, 587,104 fr. 50 c 587,104 

V 

BOUFFET DE MO«TAUBAN (Le COloncl) , 

complice de Boulogne (longue capti- 
vité, 5 ans à Doullens), ruiné au ser- 
vice du prince, auquel il a fait uq prêt 
en 1848 ; a perdu une fabrique de 
savon indignement volée pendant sa 
détention. Receveur - percepteur à 
Paris sous la présidence. /. 

En 1849, M. Bouffet de Montauban 

reçoit 25,000 fr 25,000 

' Présent à TÉlysée la nuit du 2 dé- 
cembre (c'est lui-même qui, dans une 
lettre, insiste sur ce fait), il s'étonne 
de faire antichambre chez M. Bure, 
qu'il a connu plus humble. 
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Indigné de ne pas être appelé à 
quelque poste élevé, il s'apprête, après 
avoir par lettre épanché ses peines 
dans le sein du prince, à donner sa 
démission et à se rétirer en Angle- 
terre. 

Le 8 mai 1852, il demande le paye- 
ment d'une petite somme, 12 ou 
1,300 francs de frais qu'a entraînés 
le prêt susmentionné et diverses pour- 
suites relatives à sa fabrique. 

En 1861, une dame Anaïs de Bouf- 
fet-Montauban, dont le mari a été 
nommé commissaire-priseur, et pro- 
bablement cautionné de 20,000 fr., 
demande à l'empereur et obtient, sur 
la caisse des dons et secours, un sur- 
plus de 12,000 fr 12,000 

Briffault (Eugène), vieil ami et pen- 
sionné du prince. 

En 1846-1847, nous le voyons porté 
pour 20liv. ster. (500 fr.) sur le carnet 
du prince. En 1849, il est chef du secré- 
tariat de la présidence. Représentant 
du peuple en 1850, il louait, rue Mali- 
gnon, 18, un appartement de 5,000 fr. 
dont le prince payait les contributions, 
mais dont lui, M. Briffault, ne payait 
pas les termes. Congé par huissier le 
3 septembre. En avril 1850, M, Brif- 
fault avait reçu 4,500 fr 4,500 

Sous l'Empire, malade et épuisé, il 
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dépense en voyages et en traitements 

une pension de 6,000 fi* 6,000 

dont on lui avance volontiers un tri- 
mestre ou une année» outre sa part 
des fonds de Tinlérieur (1853-11^55), 
10,600 fr •. . . . 10,600 

Il n'en envoie pas moins de nom- 
breuses lettres et demandes d'argent 
et se plaint d'être abandonné. Il écrit 
à la princesse Malhilde, et l'empereur 
lui fait donner les 3,000 fr. qu'il de- 
mande (septembre 1863) 3,000 

Il avait rédigé pour le compte du 
prince, et non sans pertes, le journal 
Le Napoléon (1). On a trouvé une op- 
position (1,600 fr.) pour fourniture de . 
papier, signée Doumerc, du Marais, 
sur ses appointements. 

Brun (Marie). Août 1852, donde 2,000 fr. . . . 2,000 

Brunetiére (M'"'' de). 1853, pension de 
2,400 fr. Elle habiUit Londres. Elle 

vient à Paris i,40(^ 

« 

Brunetiére (M"« de). 1858 ^{pammy re- 
çoit cinq ou six fois 5,000 fr. (proba- 
blement une dot) . 25,000 



(l)Lc journal Le^apoléofi; année 1851, vente et abonne- 
ment, 25,407 fr. 84 e. I>épenses, 83,907 fr. 84 c. Perte pour le 
président, 58,500 fr. Rédacteurs : Laya, Lherminier, Romieu, 
d*AUuiXt Grégoire, Brugnét, Monclar, Reybaiid» Lafonti Damery, 
Briffault; gérant : Jacquier. - / 
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Bure (M"*)» nourrice de Louis-Napoléon,, 
reçoit, jusqu'en 1850 environ, une 
rente de 300 fr. (notamment de iHAA 300 
à 184$). Dans un>état de 1853, sa pen- 
sion est portée à 2,400 fr 2,460 

Bure (J.), frère de lait de l'empereur, 
intendant du prince jusqu'en 1848v à 
1,200 fr. d'appointements . . . . 1,200 
intendant de la présidence à 6,000 fr. 6,000 
puis intendant général, chevalier de 
Légion d'honneur (1852, 2 décembre), 
et nonimé, le 3 janvier 1853, trésorier 
général de la couronne, à 30,000 fr. 
(6,000 fr. pour frais de bureau, 
5,000 fr. pour indemnité de logement). 41,000 
avec rang à la cour; a épousé une per- 
sonne de Ham, qui semble lui avoir 
apporté en dot la propriété desMof/eux 
(Seine-et-Marne). 

M. Bure, malgré quelques observa- 
tions faites sur les débuts de sa ges- 
tion sous rempire,.et qui touchent plus 
à la forme qu'au fond, a apporté dans 
l'exercice de ses délicates fonctions la 
plus grande exactitude et la régularité 
la plus inattaquable. Serviteur pré- 
cieux, aucune dépense, si minime fût- 
elle, n'échappait à ses yeux. Nous ne 
donnerons de sa comptabilité qu'un 
ou deux échàntillojis, qui sont peut- 
être des curiosités historiques. 

A la date du 5 février 1845, nous 
trouvons inscrite une fantaisie signi- 
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flcative du prisonnier de Ham : Payé 
i M. Paulin c facture d'un clkhé du 
c talisman de Chalemagne, 12 fr. i 

Le 29 avril 1846, inimédialément 
au-dessous d'un envoi de 100 napo- 
léons (avec le change, 2,025 fr.) à 
M. Gonneau, nous lisons ceci : « Achat 
t def* (foulard), 3 fr.; une b* (blofise), 
« 5 fr. 25 c. ; idem, 3 fr. 75 c. ; un b"" 
t (bâton? bourgeron ?), 3 fr. 50 c. ; un 
• p"" (pantalon), 2 fr. 75 c. ; une ch. 

I (chemise), 3 fr. 75 c. ; tablier et cra- 
€ vale, 2 fr. 50 c. ; diverses : potasse, 
c cen(dre), braise, 75 c. ; en tout, 
< 25 fr. 25 c. i 

Or, c'est le 25 mai 1846 que Louis- 
Napoléon, avec Taide du docteur Gon- 
neau, s'est évadé de Ham, sous des 
habits d'ouvrier. 

Durant la captivité du prince, 
M. Bure faisait valoir ses fonds, soit 
par des opérations de change, soit à 
la Bourse, perdant ou gagnant de 
petites sommes (6,000 fr. de gain, 
15,000 fr. de pertes en 1845-1846), sur 
lesquelles il avait une remise do 3 p. c. 

II payait les délies du prince et les 
très-nombreuses pensions et libéra- 
lités qui grevaient son budget, mo- 
deste encore. Nous aurons à parler de 
M. Bure dans nos études sur la liste 
civile et sur les dépenses de Louis- 
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Napoléon. Nous nous bornons ici à ce 
qui lui est personnel. 

En 1848, nous le voyons posses- 
seur, comma prête-nom peut-êlre, de 
Juatre-vingts actions du National, 
ont trente cédées dès Torigine à 
M. Boufifet-Montauban (n»' 409 à 488), 
à250fr. = 20,000 fr. Après en avoir 
touché le dividende en juin 1848 (seul 
et unique bénéfice qu'aient réalisé les 
actionnaires du National), il transfère 
au duc de Brunswick les cinquante 
qui lui rf^stent (septembre 1848). En 
janvier 1849, les trente de M. Bouffet- 
Montauban passent dans les mêmes 
mains. 

Toujours en 1848, M. Bure prend 
cinquante ai»tions des Ciles ouvrières 
Chabert (raffaire a été mauvaise), 
ci : 15,000 fr. 

L'année suivante, il garantit, avec 
le prince, le cautionnement du journal . 
le Bienfaisant, fournit par un sieur 
Tribalot. 

Le 27 mars 1850, M. Bure avance 
au prince 2,000 fr. pour visiter les ca- 
sernes. Le 25 avril, il prête sans reçu 
4,000 fr . pour la revue. Nous citons ces 
petits faits parce qu'ils jettent quelque 
lumière sur les manœuvres du pré- 
tendant à Tempire. 

Outre sa terre des Moyeux, nous 
trouvons la trace d'autres propriétés, 



— 238 — 

daes sans doale à la muoificence im- 
périale. En janvier 1853, un régisseur 
lai écrit de l'Abbaye-du-Val (?). 

Un billet sans date, écrit par un 
ami, M. Temblaire, sous-préfet de 
Philippevilie, nous apprend que M. 
Bure possède, entre Philippevilie et 
Gonstantine, cercle de Guelma, terri- 
toire desBeni-Foulah ou Fpurhal,une 
concession voisine de celle de M.Théo- 
dore Forestier. Cette concession con- 
sistait en i,500 hectares, forêts d'oli- 
viers, choisis pnr un sieur de Franchis, 
colon. Les premiers fonds d*exploita- 
tion semblent avoir été fournis, en 
commun, par M. Bure et par le sieur 
Delcro ou Delero. 

Une affreuse aquarelle de tailleur 
représente un éclatant costume de 
' trésorier général, évalué 900 fr. 

Bure (Eugène), jeune homme qui por- 
tait le nom du précédent. 11 semble 
avoir été assez longtemps ulcéré con- 
tre son père, qui le négligeait. Il s'en 
plaint, même à Tempereur, dans deux 
lettres de 1864 et 1866. 

Nous y voyons qu'en 1864, âgé de 
22 ans , pourvu d'une pension de 

6,000 francs 6,000 

placé comme surnuméraire à la direc- 
tion des fonds au ministère des af- 
faires étrangères, ce qu'il trouve il- 
lusoire, il est dégoûté de Paris et de- 
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mande un consniat en quelque eoin 
du inonde. 

M. Bure ne lui a jamais rien donné, 
ni argent, ni recommandations. « Je 
» le mets au défl,dil M. Eugène Bure, 
» de me prouver uù seul acle de pa- 
» ternité, même amicale. Est-ce une 
» raison, parce que Von ^é\éco7itraint' 
» de donner sou nom à un individit 
• (ce sont les propres paroles de 
» M. Bure à moi-même, je le jure), 
» pour rabandonner aussi déloyale- 
i mentel sous d'aussi faux prétextes... 
» Et pourtant, je sais pertinemment, 
» puisque «'est M. Bure lui-même qui 
» l'a dit, que Votre Majesté lui a con- 
» fié une somme de 400,000 francs 
» pour nous.,. Qu'on.n'ait pas Pair de 
» me jeter sur le pavé comme une 
» bête puante... Quand on ose écrire 
» de moi : Il n'est bon qu'à faire un 
» second comte Léon (voir ce nom), 
i c'est une infamie qui mé révolte. • 

L'empereur, d'ailleurs, n'a jamais 
encouragé « les illusions et idées ima- 
> ginaires qui ne peuvent que nuire 
» à M. Eug. Bure ; » il s'est toujours 
refusé à le recevoir. 

M. Eug. Bure explique ses dettes 
par son voyage en Amérique, où on l'a 
envoyé « promener » deux ans avec 
de fausses promesses, par ses loge- 
ment, habillement, etc. 
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Envoyé vice -consul à Rosas, 

6,000 francs 6,000 

M. Eug. Bure (janvier 1806) continue 
. à crier misère ; il s'adresse celte fois 
à M. Gonti; il lui envoie un compte de 
ses dettes, qui, malheureusement,^ 
nous manque. 

Plus tard, au moment de partir 
pour le consulat de Zanzibar (1868), il 
revient sur cette froideur peu filiale. 
Il s*exprime ainsi dans une curieuse 
lettre à l'empereur : t M. Bure, mon 
» père, qui m'a déjà pardonné tout le 
» mal que je lui ai fait, v (A cette 
occasion, M. Bure s*est décidé à de- 
mander pour lui des lettres de recom- 
mandation.) 

Nous trouvons dans des comptes de 
1846 quelques indications qui se rap- 
portent probablement à M. Eug. Bure : 
15 novembre 1846, voyage à Londres 
avec M"« G. (Gornu ou Gamus) et 
Eugène^ 952 fr., et plusieurs autres 
voyages d'Eugène à Étampes et à 
Ham. 



Camas (M"« de), 1859 : 20,000 fr. en cinq 
mois (dot?) 20,000 

Gampana (Gomtesse et marquise Emilie 
[il y a là deux personnes sans doute, , 
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mais les documents que nous possé- 
dons ne nous permettent pas d'établir 
entre elles une distinction suffisante]) 
prête à Louis-Napoléon 33,000 fr. 
Nous avons la traite : « Bon pour 
» trente-trois mille francs que moi, 
i la soussignée, je ni'engage à payer à 
» Mess. Borlini-Duprès, ou à son 
» ordre, le 29 juillet 1851. Comtesse 
» Emilie Gampana, Rome, 29 avril 
i 1851. A M. le prince Louis N. Bo- 
> naparte, président de la République 
» française, à Paris. » 

En septembre 1852, M"« Campana 
reçut du président 50,000 fr 50,000 

En 1853, elle peut tirer sur M. Bure 
jusqu'à concurrence de 100,000 fr 100,000 

En 1866, elle obtient 10,000 fr 10,000 

; Dès 1856, elle figure pour une pen- 
sion de 12,000 fr. X 1^ — 162,000. 12,000 

En 1870, la marquise Campana re- 
çoit quatre mois de 10,500 fr. 
=. 42,000 fr 42,000 

En tout, approximativement 
400,000 fr. 

Camus (M"**), reçoit dès 1841 diverses 
gratifications, qui se transforment en 
1846 en une pension de 1,600 fr. . . 1,600 

C'est la caisse de M. Bure qui, avant 
1848, paye Tinstallation, les meubles, 
jusqu'au vin (une feuillette, 160 fr.) 
de M""* Camus. En août 1849, sa pen- 
sion est élevée à 6,000 fr 6,000 
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Son fils ou son mari, M. Camus, 
est directeur des domaines de la So- 
logne. ' 

Castille (Hippolyte). Pour une Histoire 
de soixante ans qui aura diic volumes, 
obtiept une avance de 2,000 fr. an- 
nuels 8,000 

(U avril 1058) longuç correspond 
daiice. En 1867, pour une brochure 

de dix-sept feuilles, 5,000 fr 5,000 

Le dossier de M. Hippolyte Castille 
sera prochainement publié in extenso; 
nous en tirons les indication^ sui- 
vantes : Tempereur a tout fait pour 
s'attacher cet écrivain, qui n'a trouvé 
que déboires dans sa carrière semi- 
Oflicielle. Sa pension de 6,000 fr., of- 
ferte par M. Roula nd, a été suppri- 
mée çn 1863, puis à grand'peine réta- 
blie pour deux ans. 50,000 fr., offerts 
par Tempereur [)our l*achat du jour- 
r^^l le Messager de Paris , et qui de- 
vaient être avancés : 20,000 fr., par 
un maire de Poitiers, 30,000 fr. par 
M. de la Guéronnière, sur les fonds 
alloués à la presse, n'ont jamais été 
versés. Le maire de Poitiers a fait 
faillite et s'^st enfui ; M. de la Guéron- 
nière n'a fourni que 4,000 fr. M. Hip- 
polyte Castille, ruiné, accablé sous le 
poids de 100,000 fr. de dettes, a pu 
méditer, à ses dépens, sur la faveur 
des princes. 
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Césena (A. DE), 2,000 fr. pour un tra- 
vail sur les théâlres. 1852 (fonds se- 
crets) .....' 2,000 

Chambure (M»» DE), Ï865, 10,000 fr îd,1t)Û0 

» 
Conneau (Henri), Adèle ami, médecin et 

médecin en chef du prince, directeur 
des dons et secours. Sa vie est trop 
mêlée à celle de Louis-Napoléon pour 
que nous la retracions ici. Ses appoin- 
tements avant 1848, l'acquisition de 
la clientèle Berrier-Fontaine à Lon- v 
' dfes, soxtent quelque peu de notrfe 
cadre. 
Gomme médedn ^n chef H reçut 

quatre ans 6,000 fr 6,W0 

tltt an 12,000 fr 12,000 

dix-neuf ans 30,000 ff. ;..... 30,000 
Gomme trésorier des dons et se- 
cours, il disposait d'un budget de 
1,200,000 fr. en moyenne. 

Enfin une propriété en Gorse^ dont 
nous ignorons la valeur. 

Crouy-Ghanel (Le prince de) reçoit frè- 

^quemment de la caisse des dons et 
secours 500 fr., 1,000 fr. et plus. 

De 1853 à 1859, les sommes don- 
nées ainsi à M. de Grouy-Ghanel s'élè- 
vent au moins à 22,850 fr. . . « . . . . 22,850 
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Dambrt (Le général), en 1864, 3,000 fr. 
parmois X 12 = 36,000 fr 36,000 

David (Le baron Jérôme). La comiçis- 
sion a donné l'état des dépenses faites 
ponr l'ameublement de M. Jérôme 
David. Ajoutons à ces libéralités, au 
moins en 1868-1870, 3,000 fr. men- 
suels sur la cassette 36,000 

DusAUTOY, fondateur de l'Époque, a , 

reçu de l'empereur (décembre 1867- 
avrii 1868) une subvention (on a les 

reçus) de 275,000'fr 275,000 

en 1869-1870, 80,000 fr^ 80,009 

agent électoral en 1848, remboursé de 



j 



450 fr. ! 



F 



Fuppi, chevalier de la Légion d'hon- 
neur, ancien capitaine, ancien consul, 
versificateur et agent politique. En 
1850, le prince lui alloue provisoire- 
ment 200 fr. par mois 2,400 

Dès août 1852, dans une longue 
pièce de vers, il salue le prince-empe- 
reur. Il dénonce en même temps des 
menées anti-bonapartistes à la Ro- 
chelle, surveille les gendarmes et les 
autorités. 
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Il demande, pour retirer ses effets . 
du mont-de-piété, 4,000 fr., pour 
payer ses dettes 10,000 fr. ; et une 
place de 7,000 fr. Le prince, en sep- 
tembre, lui accorde une pension de 
5,000 fr 5,000 

En octobre, il n'est pas encore placé 
et charge M.Buredeses réclamations ; 
son nom figure plusieurs fois sur des 
notes destinées à être soumises à 
l'empereur. Enûn il obtient une place 
de régisseur (château de Pau ?) 

Fleury (Commandant, puis général), 
officier d'ordonnance du président, , 
premier écuyer, puis grand écuyer et 
directeur des haras, finalement am- 
bassadeur en Russie, a disposé de 
sommes énormes. On peut évaluer le 
minimum de son budget régulier à une 
somme de 1,200,000 fr. . . . 1,200,000 

FossEY (M""*) reçoit, en mars 1861, 

1,500 fr. ^ . .* 1,500 

les mois suivants, 1,400 fr 1,400 

et depuis, régulièrement 350 fr. 

(4,200 fr.) 4,200 

FouRNiER (Marc). 1868, 1,000 fr 1,000 

Franceschetti, Corse, ex-propriétaire 
du domaine de Casablanca, lié, par 
les Pasqualiniet les Sebastiani, avec la 
docteur Conneau, qui le recommande 
à l'empereur. (Lettre datée d'Aléria, 
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7 juin 1861.) L'^fttremîse et la garan- 
tie de {^empereur lui assurent un 
emprunt de 530,000 fr. au Crédit 
foncier, somme sur laquelle rempe*- 

reur verse lui-même 200,000 fr 200^000 

D'abord actionnaire principal, puis 

régisseur à 6,000 fr 6,9iM) 

de sa propriété, vendue pour payer - 

ses dettes, il sollicite en janvier 1864, 

50,000 fr. qui semblent lui avoir été 

accordés M,000 



G 



Gazan (M™), pension de 6,000 fr. . . 6,000 

Geoffroy, 1853, pension de 1,200 « . 1)300 

George, (M"«), 1853, pefhsîon de 2,000 fr. 2.000 

Girard (Désirée) 1853, pension de 
2,000 fr . . 1000 

Gordon (M"*) célèbre complice de Stras- 
bourg, a touché une pension de 
4,800 jusqu'à sa mort ^ . . . . 4,i0« 
Sa sépulture a été payée 720 fr. 720 

CocviLLiEz (M"«) parente de l'empereur, 
1853, pension de 6,000 6,000 

Granier (de Gassagnac) a rédigé, dans le 
courant de 1851, une brochure pii* 
bliée au nom du prince et distribuée 
à 40,000 exemplaires. 



/ 
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Cette brochure lui a été payée 

.2,000fr i.OOO 

par l'intermédiaire de M. Chevalier, 
trésorierde la présidenee(5aoûl 1851). 
Le 22 août, le prix du timbre, 2,000 fr. 
a été versé par M. Bure à M. Cheva- 
lier et des mains de M. Granier a passé 
dans celles de l'éditeur Pion 2,000 

Dans les derniers temps, M. Gra* 
nier, comme direcleur du Pa^^, a 
reçu de l'empereur 176,000. 176,000 

Grimaldi (De), banquier, s'est trouvé 

mêlé de Irès^près aux affaires du 

prince, de 1850 à 1852. 
En 1850 on lui doit 50.700 fr 50,700 

Il fournit une traite de 102,000 fr. sur 

Londres, remise au docteur Conneau. 

Il écrit à ce dernier : « Voici, sous ce 

c pli, la lettre ofJicieUe convenue entre 

a nous, au sujet* de la remise des 

« 4,000 livres sterling. » 102,000 

En 1851, il est Tintermédiaire 

pour le prêt Narvaez, remboursé 

l'année suivante entre ses mains. On 

lit en marge d'une de ses lettres : Lui 

réclamer les pièces originales du paye- 
ment par M, L. Faucher. 
^ Il propose d'ailleurs de compléter, 

si besoin est, leremboursement. Lui- 
même a prêté ou procuré une somme 

de 350,000 fr 350,000 

dont 150,000 fournis pav M. Lebœuf 

de Montgermon, sénateur. 
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M. de Grimaldi a proposé au prince 
ou à son entourage de nombreuses 
spéculations et en a fait quelques- 
unes, si l'on s'en rapporte à une note 
annexée à une pièce d'août 1852 et 
ainsi conçue : 600,000 fr. pour Gri- 
. nuMiy avant le départ du prince 600,000? 

La même année, il propose un em- 
ploi de 25 millions en chemins de . 
fer (Granville, Cette, Bordeaux, 
Bayonne, etc.). H < a vu le ministre, 
c qui prêche à tous la fusion i (de 
deux compagnies sans doute, car on 
lit en marge : 800 kilomètres). Il dé- 
sire quQ la concession soit faite avant 
la session des conseils généraux et 
confiée aux personnes les plus sé- 
rieuses (en marge : Ëzpeleta, Granier 
de Gassagnac, Heeckeren); • que le 
« prince dise Je veux, comme il a fait 
< pour toutes les choses qu'il a voulu 
« faire réussir. » 

Dans une lettre très-vive, non datée, 
où il annonce l'envoi à MM. Baring de 
105,000 fr., il s'élève furieusement 
contre un juif qui l'a calomnié, et 
termine ainsi : « un dévouement de 
c cœur qui a précédé la fortune de 
f Son Altesse, et qui saurait au be- 
« soin y survivre. • 

GuisopHE (M"*), en 1869, pension de 
6,000 fr 6,000 
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GwYNNE (M.iry). Le nom de celte dame 
se trouve déjà dans les comptes de 
M. Bure durant la captivité de Louis- 
Napoléon, 1844-1846; ses relations 
avec lui sont donc antérieures à cette 
date. Elle reçoit dès cette époque une 
pensionde6,000fr.,quin'acesséd'être 
payée régulièrement, au moins jus- 
qu'en 1868 .... ^ ... . 6,000 

En 1852, mariée à un médecin, qui 
n'a ni diplôme ni clientèle, elle de- 
mande 25,000 fr. pour rétablir ..... 25,000 
Accordé. Dans une pressante lettre à 
M. Bure, elle appelle l'empereur son 
bienfaiteur. Maintenant enceinte et ré- 
duite à la misère, elie rappelle à 
M. Bure (1853) les t preuves d'inté- 
« rêt, » les 4 marques d'amitié » 
qu'elle lui adonnées « lorsqu'elle était 
« heureuse. » Elle lui demande, oi 
échange, de faire doubler sa pension 
de 6,000 fr. pour tout le temps que 
durera la préparation des examens de 
son mari, médecin. 

En 1868, M"« Gwynne continue à 
demander des secours. L'empereur, 
qu'on engageait à refuser, donne un 
à-compte de 12,500 fr 12,500 



H 



Haussmann père obtient, par Tintermé- 
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diaire de M. Gonneau, le 8 avril 1870, 

une somme de 3,000 fr 3,000 

Howard (miss), créée par Tempereur 
comtesse de Beauregard. La commis- 
sion a déjà publié les pièces qui éta- ^ 
Missent Ténormité des avances que 
cette dame aurait faites au prince 
avant le 2 décembre. 

Elle recevait, en 1853, 400,000 fr. 
mensuels, jusqu'à acquittement d*une 
somme de plusieur^^ millions . . . 4,800,000 
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Knussy (M"«), née Laûbly, t fille du me- 
nuisier Laiibly, à Ërmatingen, près 
la maison d^ docteur Dobler, a 
épousé un sculpteur ; ils ne sont 
pas heureux et voudraient pariir 
pour TAmérique. Elle se dit fille de 
Sa Majesté. Une lettre a été écrite 
par elle à Tempereur, il y a huit 
jours, et lui a été remise par Hip- 
penmayer. » (Note de M. Bure, sans 
date.) 



Latour SaintYbars, « homme de lettres 
distingué, » a reçu, le 10 juillet 1860, 
2,300 fr. c pour exonérer son fils. » 
(Reçu signé Mocquard.) t,300 
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Léon (Le comte), personnage qui devrait 
peut-être êlre rangé parmi les mem- 
bres de la famille impériale, il a tou- 
jours eu 6,000 fr. de pension . . . 6^000 

Le 7 juillet 1853, le comte Léon, se 
fondant sur des décrets impériaux des 
30 avril, 8 et 31 mai et 29 juin 1815, 
annulés par la Restauration, réclame 
872, Ç70 fr. qui lui auraient été attri- 
bués par Napoléon I* sur les prix de 
vente des bois de l'État dans le dépar- 
tement de la Moselle. 

II prétend actionner (1857) le mi- 
nistre des travaux publics en pa3'e- 
ment de 500,000 fr. qui, dit-il, lui 
seraient dus pour études prépara- 
toires et démarches relatives au che- 
min de fer du Nord, j^ 

Il devait toucher après la mort de 
sa mère. M""* de Lusbourg, une rente 
de 19,000 fr. attribuée à cette dame 
par Napoléon I" lors de son mariage 
avec M. Augier. Déshérité par M"* de 
Luxbourg, il intente' un procès aux 
légataires (1868), ne cessant d'implo- 
rer l'aide et la bienveillance de l'em- 
pereur. Le 10 août 1869, il demande 
10,000 fr.; à diverses dates, 5,000 fr., 
7,000 fr. qu'il doit et ne peut rem- 
bourser. Il sollicitait vainement, vers 
la même époque, la concession des 
boulevards des Amandiers et Parmen- 
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tier, et celle du chemin de Toi:rs à 
MontloçoD. 

On se contente de payer de temps 
en temps ses dettes, notamment en 

juin 1860, 7,202 fr. 50 7,20î 

et, en janvier- juillet 1864; 60,000 fr. . . . 60,000 

De son côté la comtesse Léon écrit 
qu'elle a un besoin urgent de 5 à 
6,000 fr. Elle obtient la pension de 
ses tiis à Sainte-Barbe. Elle demande 
aussi la faveur d'une commande 
pour une mine belge où elle a des in- 
térêts. Nous ^^ savons trop ce qu'il 
est advenu de ces réclamations sans 
fin et sans mesure; aussi n'inscrivons- 
nous en marge que les sommes dont 
nous possédons les reçns. 

Léon (Charles) et Léon (Gaston), élèves ; 
1870, prix de leur pension 1,100 fr. 1,100 

LoRETTE (M"*) < veuve d*un homme mort 
en votant, t Pension de 600 fr. . . 600 

Loui&-NAPOLÉON.(Méme réserve que pour 
le comte Léon .) Les comptes de M. Burç, 
1844-1848, nous présentent souvent, 
dans les années 1845-1846, cette indi- 
cation ; mois de nourrice de Louis, 
32 fr.; divers achats de linge ou de 
cadeaux pour la nourrice sont aussi 
mentionnés. 

Le 29 avril 1870, un jeune homme 
qui signe Louis - Napoléon arrive 
d'Amérique à Paris, et le lendemain 
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écrit à l'empereur une lettre dont 
nous détachons les renseignements ^t 
les extraits,suivants : 

Laissé dans Tobscurité et dans 
rignorance de son origine, le jeune 
Louis s'engagea sans doute et demeura 
au Mexique, pour y végéter de longues 
années ; il se maria à Puebla, où la 
mère de sa femme lui aurait admi- 
nistré du poison. 

11 prétend avoir vengé la mort «d'un 
> de ses parents, le duc de Reichstad, • 
en la personne de Maximilien, archi- 
duc d'Autriche, c 11 ne nous reste plus, 

• dit-il, que la mort de notre oncle 
» Napoléon l"à venger! t 

Enfin échappé à la mort « au Mexi- 
que et ailleurs, » il est arrivé par son 
travail à mettre en mesure de revoir 
la France et c le père chéri, > qui lui 
aura pardonné. 11 revient plein d'ar- 
deur pour le travail. 

c Nous aurons beaucoup à causer. 
» Tous mes souvenirs d'enfance, je les 
» ai encore bien présents à la mé- 
» moire. 

»... Cher père, je vous en supplie, 
» rendez-moi à moi-même. Recevez- 
» moidanS vos bras paternels, que j'aie 

• au moins ce bonheur de vous voir, 
» de vivre à vos côtés, coname un 
» homme honorable. Si vous m'aimez 
» comme je vous aime, toute froideur 
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» sera rompue, je désire vous faire 

> oublier le pa5^é et qu'on dise de 

> votre Louis: il fait l'honneur de son 
» pèreet soutient dignement son nom. 

> ... Je me suis dirigé hier à la mai- 
» son du notaire Boumet de Veron, 
t rue Sainl-Honoré, n*83 ; j'ai vu affi- 

> chée la vente d\ine maison à Rueii 
» auprixdel40,(HM)Fr.JepuisyVivre, 
» jusqu'à ce que je vous aie prouvé 
» mon aptitude et mon sincère repen- 
» tir. Je crois que vous m'accorderez 
» bien ceci, je suis sî content de me 
» voir enfin rentrer en grâce... 

» Je vais aujourd'hui me retirer à 
» Rueil, voir Edouard Bossu, man 

> d'Alexândrine Vergeot , ma sœur 
» adopiive, à moins que vous dispo- 
» siez autrement. Cependant j'ai è re- 
» mercier Dieu et faire une prière sur 
» les tombeaux de mes aïeux ;-puis- 
» que je suis arrivé, c'est lemoinsque 
t je puisse faire, et c'est mou devoir, 
1» comme chétien et fils respectueux. 

» Louis-Napoléon. » 
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Marrast mère (M"*) a reçu jusqu'à sa 
mort une pension de 2,400 fr. . . . 2,400 

Marrast (Achille). En 1855, pension de 
6,000 fr. En 1856, M. Ach. Marrast, 6,000 
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qui vient de perdre sa mère et qui n*a 
pas c de quoi la faire enterrer, • de- 
mande un supplément de secours et 
reçoit, en mars 1856, 5,000 fr. le 

9 janvier 1857, 2,000 fr 7,000 

M""*^ Marrast, en 1865, pension de 
4.000 fr.. » 4,000 

Mirés, propriétaire d\i Jowndtde^ che- 
mins de fer y a dépensé plus de 
400,000 fr. dans Tintérét de Tindus- 
trie ; il invoque la protection de Son 
AUesse (1851-1852). 

MoNSELET (Ch.), 17 mars. 1854, reçoit 
500 fr. par Tintermédiaire de M. Al- 
bert de Dalmas, sous-chef de cabinet. . . . 500» 

MoNTHOLON (Comte de), Tun des plus 
anciens et des plus aventureux servi- 
teurs de Louis-Napoléon. En 1839-40, 
à répoque de Boulogne, il avait fait 
pour 30,000 fr. de traites garanties 
par le prince. En 1846s s^près son éva- 
sioD de Ham, le prince donne aussi sa 
garantie aux éditeurs Paulin et Ch. 
Mévil pour la publication du récit de • 
la captivité de l'empereur à Sainte- 
Hélène .par M. de Montholon. En 
1848 et 1849, le général est un des 
principaux agents électoraux de 
Louis-Napoléon, il dirige Tarmée des 
afficheurs et des colporteurs, et les 
paye avec l'argent des comités, avec " 
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celui qu'il peut se procurer, et surtout 
avec son crédit, qu'il exploite jusqu'à 
épuisement. Nous possédons des cin- 
quantaines de traita signées Montho- 
ion et des bilietis à ordre, toujours 
acquittés, parfois non sans peine, 
par la caisse de M. Bure. La pénurie 
relative du prince, en 18i8, ne peut 
être mieux établie que par les récla- 
mations nombreuses d'afficheurs et 
d'ouvriers non payés. 
En 1852 (avril), M. de Montholon 

reçoit 50,000 fr 50,000 

De plus, il jouit d'une pension de 

6,000 fr 6,000 

Montholon (M"* de), femme du précé- 
dent, reçoit aussi une pension de 
6,000 fr 6,000 

MoNTiJO (Comtesse). Il lui est fourni, en 
1861 (janvier), une traite sur Madrid 
de 600,000 fr 600,000 

MoRNAY (Comtesse de) reçoit, en 1857, 
un prêt de 50,000 fr 50,000 

Morris (Général) touche, en 1863 et 
1864, une somme de 64,000 fr. à rai- 
son de 8,000 fr. par trimestre 64,000 

MosKOWA(Edgard Ney, devenu en 1857 
prince de la). 

Comme organisateur de la véçerie, 
il a manié régulièrement, en 1852 et 
années suivantes, environ 200,000 fr. 
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par an. Ses appointements d'aide de 
camp étaient de 12,000 fr.Nous avons 
de lui une lettre du 25 février 1852, 
où il demande 300 fr. et pense bien 
que M. Bure ne sait pas plus que lui 
où il en est de son traitement. Vers 
1862, ses créanciers, devin^ent^ exi- 
geants, et rempereur lui paya ses det- 
tes, à raison de 22,000 fr. par mois, 
d'avril 1862 à octobre 1803. Total 
400,000 fr 400,000 







Ornano (Marquis Cuneo d'). Nous trou- 
vons, à ce nom, la lettre suivante, qui 
vaut la peine d'être reproduite : 
< Sire, je supplie Votre Majesté 
d'excuser ma franchise et ma bar- 
diesse. 3e nourrissais Vespérance 
d'une position à Pari^. Les bonnes 
dispositions exprimées par Votre 
Majesté en ma faveur m'en avaient 
presque donné la certitude. J'ai 
éprouvé depuis de cruelles décep- 
tions. Il ne me reste plus qu'à lui 
faire savoir que je ne suis pas si 
étranger à la famille impériale qu'on 
s'est plu à le manifester. 
f Je faisais partie, avec mon père, 
de la société particulière de M. le 
comte de Saint-Leu pendant son 
long séjour à Rome. Mon oncle le 
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prélat, surtout, avait des relations 
d*amUié avec lui, comme le consta- 
tent les lettres du prince que je con- 
serve près de moi. M. le général 
Armandi le sait parfaitement. J'ai 
suivi avec le prince Napoléon, frère 
de Votre Majesté, le cours de phy- 
sique expérimentale à la Sapienza 
de Rome. J'ai failli être empri- 
sonné, en 1840, lors du débarque- 
ment de Boulogne, me trouvant 
alors à Paris, comme^M"* Salvage 
de Faverolles peut le confirmer. 
J'ai été employé par M"* la prin- 
cesse Pauline Borghèse dans ses 
affaires litigieuses avec son mari ; et 
mon oncle, qu'elle appelait son ami, 
régla avec succès ces différends et 
la fit rentrer dans ses droits 
d'épouse et de sœur de l'empereur 
Napoléon. J'ai une liasse de lettres 
de cette malheureuse princesse à 
cet égard. La reine Caroline, elle- 
même, s'était fait guider par mon 
oncle dans des questions d'intérêt 
avec le cardinal Fesch, comme les 
lettres de cette princesse en font 
foi. Le prince et la princesse de Ga- 
Qino, Lucien et AVexandrine Bona- 
parte, étaient si intimement liés 
avec mon oncle, qu'ils appelaient 
leur parent, qu'ils m'offiirent la 
main de leur fille Jeanne, que des 
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» raisons poliliqnes, la position de 
» KQon père et la loi du 12 janvier 
» 1816 me forcèrent, malgré moi, à 
» refuser : ce qui est attesté par une 
» correspondance suivie. J'ai été 
» moi-même en rapport avec M. le 
» comte de Survîlliers, dont j'ai des 
» lettres qu'il m'adressa à l'égard de 
» la cathédrale d'Ajaccîo. 

» Je vais donc quitter Paris et la 
» France avec le regret de ne pouvoir 
» servir Votre Majesté. Mes vœux la 
» suivront du moins, dans tout ce 
» qu'elle fera de grand pour le bon- 
» heur de la patrie. 

» Je suis avec le plus profond res- 
» pect, Sire, de Votre Majesté, le très-^ 
> humble et très-fldèle serviteur et 
» s«j<et. 

» Marquis d'ORNANO, 
rue des Beaux-Arts, 10. 

« Paris, 19 août 1862. « 

Nous ne savons si l'auteur de cette 
lettre est le même que M. Cuneod'Or- 
nMo, président du tribunal d'Aja^ecio, 
qui légalisait, en 1852, la signature de 
M"' Marianne Bonaparte. 

Orsay (Le comte d'), lié avec Louis-Napo- 
léon en Angleterre, reçut, sous la pré- 
sidence une pension de 34,000 fr. . 24,000 
Après sa mort, pour liquider ses 
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dettes en France, que Laffitte (août 

1852) évalue à 30,484 fr. ....... 30,484 

sa pension est affectée durant un an 
à ses créanciers. 

Orsi, qualifié < 'ami du prince > dans 
une lettre de M. Bouffet-Montauban 
(1861), était en effet lié avant 1848 
avec le prétendant. 11 était, avec son 
associé, M. Armani, à la tête d'une 
entreprise industrielle (metallic lava) 
et financière. Leur maison recevait, 
dès cette époque, certains fonds dé- 
posés par le prince et destinés à di- 
vers payements, par exemple aux 
pensions Gwynne, Brunetière, Gille- 
mand, Wezyk. 

Le 14 mars 1851, M. Orsi a besoin 
de 5,000 fr. et les demande à M. Bure, 5,000 

pour un mois environ. Il est, au* 
moins dès cette époque, représentant 
à Paris de la maison Orsi et Armani. 

En 1852, c'est par ses mains que 
passent les remboursements Rapallo 
(250,000 fr.). 

En 1854, il lui est alloué, sur les 
fonds de Tintérieur, 50,000 fr. . . . . . 50,000 

En 1856 et en 1857^ il tcuche 
5,000 fr. par mois; depuis 1858, ré- 60,000 

gulièrement, par mois, 1,000 fr.; ce 
qui donne à penser qu'il était pour le 
prince autre chose et plus qu'un ban- 
quier et qu'un dépositaire! . . . 12,000 
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Parmi les entreprises où M. Orsi a 
tenté de mettre à profit la reconnais- 
sance impériale, nous pouvons citer 
l'ouverture projetée de la rue de 
rimpéralricé. Nous avons, du 16 no- 
vembre 1863, une lettre où il de- 
mande à M. Mocquard si, « étant 
» donné un capital assuré de 100 à 
» 120 millions, avec un conseil d'ad- 
» minislration et des demandeurs en 
» concession offrant toute garantie, 
» M. le préfet serait disposé à nous 
» écouter pour le percement 4e la rue 
• de rimpératrice. » Dans un résumé 
annexe, nous lisons : « M. Mocquard 
» demande à Tempereur si Sa Majesté 
» Tautorise à interroger à ce sujet 
» M. Haussmann; » et, au-dessous, 
au crayon : « Oui, l'empereur con- 
» sent. » En tête : « Le 24 novembre 
» 1863, envoi à M. "Orsi d'une lettre 
» pour M. Haussmann; classement 
» particulier. » * 



Peloux (M"»«), à partir d'août 1864, pen- 
sion de 1,000 fr. mensuels. . . . 12,000 

Pereire. Cette maison semble avoir de 
tout temps entretenu des relations 
financières avec l'empereur. Nous en 
trouvons, à partir de 1860, des traces 
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nombreuses et importantes. Il y a un 
compte Pereire auquel sont portées, 
en 1860, les sommes suivantes, avan- 
cées à Temperour pour Tacquisifion 
des terrains des rues d'Albe et de 
i*Ëlysée, et de Thôtel Witigenstein : 
120.000 fr., 136,029 fp., Ii5,000 fr., 
167,500 fr., 155,000 fr., 250,000 fr., 
128,223 fr. ; en tout, 1,101,852 fr. . . . 1,101,852 

En juillet 1861, M. Pereire reçoit, 
à valoir sur sa créance, 285,478 fr. . . 585,478 

En 1861-186-2, M. Pereire prêle au 
duc d'Albe 500,000 fr. (remboursés / 

par qui?) 500,000 

Il avance, en oalre, pour If»s con- 
structions, 1,500,000 f p., dont on lui 
paye les intérêts 1,500,000 

En 1863, il verse le solde du prix 
de la vente des hôtels, rue de TÉlysée, , 
442,092 fr. 25 c, . . ' 442,092 25 

On lui paye des intérêts, qui s'élè- 
vent, par semestre, à 35,000 fr. 

Persigny (Fialin, comte, puis duc 

de). Ses menées et son rôle politiques 

sont trop connus pour qu'on Jnsiste 

sur la part qu'il prit aux élections 

de 1848. 
Le 28 août 1849, écrivant de Berlin 

à M. Bure pour le remercier d'un effet 
* de 2,500 fr., il termine ainsi saf lettre ; 

« Gardez bien la clef de voire coffre- 

« fort, car vous en aurez bientôt be- 

« soin. » . 2,500 
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En 1853, le livre de chèques de 
l'empereur , porte celte indication à 
!a souche : « Pcrsigny 60,000 fr., 
- « dernier payement. » 60,000 

Pendant son ministère de 4857, il 
avait promis, sur les fonds politiques 
de rintérieur, .^QQ.QiQO fr. à divers 
personnages, dont était M. le marquis 
de Gricourt. 

En novembre et décenïhre 1867, 
jans un compte Mocquard (notaire), 
on trouve, au nom de M. de Persigny, 
deux sommes de 40,000 fr. et, en 

1869-1870 80,000 

sept payements de 40,000 fr. et un de 

20,000 fr., en tout 300, 000 Tr 300,000 

Pharaon (Florian) Reçoit 2,000 fr. par 

mois depuis 1868 24,000 

L'empereur lui donne, en trois paye- 
ments, pour son journal l'Étincelle, 
une somme de 150,000 fr 150,000 

m 

PiEMONTESi, ancien maire de Montmartre 
(1866), 7,000 fr. (dépenses électorales 
en 1848). 7,000 

Pierre (Vicomte de la), attaché au corps 
expéditionnaire, écrit de Mexico, 
10 mars 1865, à M. de Morny, pour 
lui proposer, ainsi qu'à l'empereur, 
l'acquisition des mines d'or et d'argent 
de Gicanajato. Â sa lettre est jointe 
une note à l'appui, qui doit être de 
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M. Laar, ingéniear, et qui mérite 
tonte conflaoce. 

€ Votre Excellence, dit M. de la 
Pierre, n*igQore pas qu'il a été ques- 
tion autrefois pour Tempereur 
-d'acquérir des mines en Californie^ 
notamment dans le district de Ma- 
riposa. L'affaire actuelle convien- 
drait mieux à Sa Majesté, ,ce me 
semble, d'abord par la discrétion, 
le secret se trouvant renfermé entre 
trois personnes, chose qui n'a pas 
eu lieu pour les acquisitions de Ca- 
lifornie dont on a parlé, même en 
France et publiquement... Le capi- 
tal, divisé en douze cents actions 
au porteur de 5,000 piastres cha- 
cune, suffirait à faire disparaître la 
personnalité de Sa Majesté et celle 
de Votre Excellence. » 

La production annuelle étant de 
4,959,727 piaslres d'argent et dé 
453,041 piastres d'or; le bénéfice net 
du fabricant, de 25 p. c. (1,353,192 
piastres ou 6,765,960 fr.) : le capital 
social (30,000,000) et le fonds de rou- 
lement (3,000,000 dont 1,500,000 im- 
médiatement nécessaires) pourraient 
être remboursés en cinq ans, à raison 
de 6,000,000 annuels. 

11 est plus que probable que la mort 
du prince Maximilien et celle du duc 
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de Morny firent avorler celle fruc- 
tueuse opération. 

PoNSARD (F.) a • reçu de Hempereur, 
» par les mains de M. Mocquard, la 
» somnae de 25,000 fr.t (2 avril 1858. 
Reçu signé). . 55,000 

PuYSÉGUR (M»* de), née Saint-Arnaud ; 
dot, en trois termes, 300,000 fr. Nous 
avons le reçu de deux de ces termes 
(juillet-novembre, sans date) 300,000 
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Querelles (M"' Hermine), sœur du vi- 
comte de Querelles, complice de 
Strasbourg; pension, 2,400 fr. . . 2,400 
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Rapallo. Ce nom figure, avec ceux des 
industriels banquiers Orsi et Arn^ani, 
sur des documents antérieurs à 1^ 
présidence. M. Rapallo, en 1848 ou 
1849, a prêté au prince une somme 

de 250,000 fr 250,000 

Le 30 mars 1850, il demande 4,500 
francs arriérés et 1,000 fr. par mois, 
ce qui ne fait même pas Tintérét à 
5 p. c. En octobre 1850, embarrassé 
par suite d'engagements pris à Toc- 
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casion du départ de son fils poar Cal- 
cutta, il fait demander par M. Orsi 
une somme de 7,500 fr. imputable sur 
le capital et les intérêts de sa créance. 
On lui doit d'ailleurs 10,000 fr. d'ar- 
riéré. 

Enfin, avant la fin de 1850, iU été 
remboursé de 25,000 fr., puis, en 
1852, de 210,000 fr. Reste dû, à cette 
époque, 15,000 fr. Le 14 avril 1856, 
Rapallo se déclare satisfait de ses 
avances, et s'en remet à la générosité 
de l'empereur pour une pension. Dans 
la même lettre, il annonce la remise, à 
à un tiers désigné, de sa correspon- 
dance avec le prince Louis (1). 

Regnault de Saint-Jean d'Angély (Com- 
tesse de), pension 6,000 fr. . . . . 6,ôdô 



(i) Monsieur, 

Pour prouver à Sa RlAJesté l*empereur mon dévouement à sa 
personne ainsi qu'à sa cause, depuis que j^ai eu rfaenneur de le 
connaître, je désire finir comme j*ai commencé. 

Moi Ernest Rapallo, déclare avoir reçu de Sa Majesté Tempe^ 
reur, toute satisfaction pour mes avances, présent, passé et avenir, 
et laisse à sa générosité de faire pour moi ce qu*elle croira pour 
rendre le reste de mes jours heureux. 

%n outre, je m*engagc à remettre entre vos mains toute la corres- 
pondance que j*ai eue wrec Sa Majesté. 

J'ai riionneur d'être. Monsieur, votre très-humble et Irès-ebéis- 
sant serviteur. 

£. RapaiiLO. 

Paris, i^ avril i856. 
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Reinert, agent électoral bonapartiste, 
brasseur, se plaint, dans des lettres 
burlesques, que ses opinions lui aient 
fait perdre sa clientèle. L'empereur, 
de sa main, lui alloue 50,000 fr. sur 
sa cassette (février 185 4) 50,000 
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Saiist-Amand (D*"« Adèle de), en 1850, 
p^QBSion de 2,000 fr 2,000 

Saint-Arnaud (La maréchale), pension 

de 20,000 fr .' 20,000 

Saint-Georges (De), 1865. Pension de 
6,000 fr. qui lui est servie à Bruxelles. 6,000 

En décembre 1860, M. de Saint- 
Georges a reçu 25,000 fr 25,(M)0 

Saint-Simon (Marquise de), de 1866 à 

1869, 9,000 fr. aux dons et secours. . . . 9,000 

Sandon (Léon), pensionné après sa sortie ^ 
de Charenton, a reçu de janvier à août 

1870, par les mains du docteur Con- 

neau, 4,000 fr 4,000 

Santini, gardien du tombeau de Tem- 
pereur, reçoit sur les fonds de Tinté- 
rieur un traitement de 3,000 fr. . . 3,000 

Saurin (Général). 1864, par mois, 3,000 

francs 36,000 

En 1865, 5,000 fr. par mois 60,000 



— 268 — 

SCHALLER (De), colouel, complice de 
Strasbourg, est fréquemment secouru. 
A partir de janvier 1859, il jouit d'une 
pension de 12,000 fr 1S,000 

En 1862, il avait déjà, sans compter 
son traitement, reçu par sommes an- 
nuelles de 20, 25, 15,000 fr. une allo- 
cation de 120,000 fr. sur la cassette. . . 120,000 

£n 1863, une nouvelle somme de 

l>0,000 fr 50,000 

est mise à sa disposition; en 1864, 

c'est encore 28,500 fr 28,500 

M. de Schaller avait éprouvé dé 
grands malheurs vers 1 865. Sa femme, 
dans une maison de santé, lui coûtait 
450 fr. par mois, au moment même 
où des spéculations malheureuses, 
entreprises pour sauver son gendre 
M. Forel, industriel dans les Vosges, 
Favaient mis aux abois; il aurait . ^ 

voulu, outre 40,000 fr. qui lui furent 

accordés 40,000 

le payement mensuel de la pension 
de sa femme. 

Stadler (Eug. DE), homme de lettres, 
21 janvier 1868, a reçu 6,000 fr. de 

M. Piétri (Franceschini) 6,000 

Ailleurs, 2,000 fr. pour un travail 

commandé par M. de Persigny 2,000 

Strode touche, à titre inconnu, une 
somme totale de 900,000 francs par 
50,000 francs mensuels, échelonnés 
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sur le second semestre des années 
1862-1863-1864 900,000 

Stupuy (père), blessé le 2 décembre, 
pension de 2,000 fr 2,000 

Sylvestre (Théophile), depuis 1867, 
12,000 fr. par an sur la cassette. . . 12,000 



T. (M"«?) Nous trouvons allouées à cette 
dame inconnue les sommes de 90,000, 
30,000 et 80,000 fr. toutes pour Tan- 
née 1857. La mention pour solde 
montre qu'il s'agissait d'un payement 
convenu et une fois fait de 200,000 fr. . . 200,000 

Tarente (Duc de), en 1869, reçoit par 
2,000 fr. mensuels une somme de ^ 

24,000 fr 24,000 

Tasgher, famille nombreuse alliée aux 
Beauharnais, et, par suite, aux des- 
cendants de la reine Hortense. 

Le comte Tascher de la Pagerie, pa- 
rent et aide de camp d'Eugène, Vice- 
roi d'Italie. Un décret du 21 juin J852 
lui alloue une pension de 6,000 fr. . 6,000 
Est-ce lui qui, dans une notû auto- 
graphe de l'empereur, au crayon, 
devient le duc Tascher? 
Tascher (Ch.), chef d'escadron, sol- 
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licite, le 10 février 1868, une somme 

de 1850 fr. pour payer une dette ..... i ,850 

Il Tobtient. 

Taseber, à la Martinique, fils du 
cousin germain de Timpératrice José- 
phine, jouissait d*une pension de 
â,400 f r. II est mort avant 1 866. . . 2,400 

Tascher (Théobald), frère du pré- 
cédent, venu des colonies sans res- 
sources, en 1858, sollicite pour lui la 
pension de son aîné. 11 obtient seule- 
ment 2,000 fr 2;.000 

Il demande en vain que l'allocation 
soit élevée à 3,000 fr. Il ne semble pas 
avoir obtenu non plus la perception 
d'un sieur Obier, décédé, ni un se- 
cours de 10,000 fr. qu'il demandait 
pour payer ses dettes. Nous ne savons 
s'il a été plus heureux pour un emploi 
de sous-lieutenant dans la légion 
étrangère. 

M"« Tascher, parente de l'empereur, 
pension de 600 fr. (21 juillet 1 85^). . 600 

^ M°* la comtesse Henri Tascher de la 
Pagerie, pension de 600 fr. (29 oct. 
1853) 600 

Tascher de la Pasrerie (Henri), pen- 
sion de 1,200 fr. (28 février 1854). . 1,200 

Desvergers de Sannois, de la fa- 
mille Tascher de la Pagerie, 6,000 fr. 
(28 février 1854) . 6,000 

M"« Clémence Tascher de la Page- 
rie, 1 ,200 fr. (même date) .... 1,200 
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M""*Bai'inon, née Tascher de la Pa- 
gerie, 1,200 fr. (même date). ^^ . . 1,200 

Tascher de la Pagerie (Hortense), 
1,200 fr. (7 avril 1855) 1,200 

C'est donc environ 25,000 fr. par 
an que nous coûtait la .famille Tas- 
cher. 

Ternano. Nous trouvons sous cette 
signature la lettre suivante, qui ne^ 
nous parait pas sans intérêt : 

« Sire, 

> En ma qualité de pensionné de la 
» cassette de l'empereur et de membre 
» d'une famille dont le dévouement a 
» été éprouvé en 1792 et 1815, je crois 
» de mon devoir de faire connaître à 
» Votre Majesté ce qui se passe dans 
» ce moment à Ajaccio. 

» Des hommes, qui ne sont pas les 
» amis des Bonaparte, ont fait croire 
» au prince Pierre, votre cousin, qu'il 
» n'avait qu'à concourir pour être 
» nommé député de la Corse. Il les a 
» écoutés et s'est mis sur les rangî?... 
» Cette manœuvre n'a d'autre but que 
» de faire subir un échec au prince 
» Pierre, échec que les malintention- 
» nés croient pouvoir atteindre le nom 
» de Bonaparte, qui ne peut être 
» atteint que par le bon Dieu. » 
» (Ajaccio, 25 mai 1863.) 

Cette affaire se serait résumée pour 
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le prince Pierre en une augmentation 
de pension. 

Theil (M"«), M«« Lespiau (juin 1858) : 
un titre de rente dont le produit 
(24,951 fr. 50 c.) est destiné à lui 
constituer une dot 24,951 50 



Valengt (Bossu DE). 1850, 500 fr .500 

don du prince pour la remise de la 
correspondance avec M. Joly fJ); 
1856, don de 10,000 fr. ; 10,000 

Vergeot. Ce nom revient fréquemment 
dans les pièces que nous analysons; 
il est porté par un très-ancien servi- 
teur du prince et par une dame ou 
demoiselle A lexandrine, très -fa vorisée 
en tout temps. On n'aura pas oublié 
que le personnage qui signe Louis- 
Napoléon et se dit fils de l'empereur 
rappelle sa sœur adoptive. Voici, sans 
autre commentaire, les renseigne- 
ments recueillis : 

Avril 1865, Alexandrine Vergeot 
remboursé 200 fr. (?), quelle devait 
sans doute à quelque créancier 200 

Juillet 1845, vendu au nom de Ver- 
geot 390 fr. de rente 5 p. c, 9,473 fr. . . . 9,473 

14 octobre 1845, acte de reconnais- 
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sance des enfants Vergeot (au notaire, 
^ 30 fr.). 

Janvier 1847 et mois suivants, 
Alexandrine Vergeot louche une pen- 
sion de 1,600 fr 1,600 

Mars, loyer 1,000 fr., plus une 
somme de 3,000 fr 4,000 

Août, gratification, 500 fr. ; une 
pièce de vin, 200 fr 700 

Novembre 1848, loyer, un terme et 
demi, 310 fr 310 

Vin, vaisselle, meubles, lingerie, 
pendule, ustensiles de cuisine; en 
tout, 3,440 fr. 05 c 3,440 

1" mars 1849, pension mensuelle, 
500 fr 6,000 

De décembre 1850 à juillet 1851, 
A.Vergeot reçoit, en sept payements, 
une somme de 50,000 fr 50,000 

l^' août 1852, Alexandrine Vergeot 
reconnaît avoir reçu de M. Bure pour 
cinquième et dernier payement, par 
ordre du prince-président, 5,000 fr. 
A supposer les payements égaux, c'est 
un don, peut-être une dot, de25,000fr. . . . 25,000 

Alexandrine figure encore, sur la 
liste des pensions en 1853, pour 6,000 
francs mensuels ; mais Tarticle qui la 
concerne est rayé au crayon. 

ViGNON (Claude). Pension de 6,000 fr., 
à partir de septembre 1862. . . . 6,000 * 
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WaldoIi (M™* Mélanie) a reçu, en 1S58, 
une somme de 5,000 fr 5,000 

En décembre 1856, elle sollicite 
pour son cousin, M. Morel d'Aigue- 
belle, une sous-préfecture dans le 
Midi. 

Elle offre, en 1865, une cantate, 
Pam au désef't, intercalée dans une . 
pièce de circonstance (Voyage de l'em- 
pereur en Algérie). 

ËnÛn nous la trouvons portée, en 
1869, pour une pension de 6,000 fr. 6,000 
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Au dernier moment, nous retrouvons encore les do- 
cuments suivants qui nous paraissent de nature à être 
publiés à la suite de notre travail. 

ie journal le Peuple français a reçu chez Uarcuard-Andi'^^ 

1869. !" nars • 50,-000 fr. 

!•«■ avril. ., «0,000 

27 avril 40,000 

29 avril 50,000 

2juiû 50^000 

14 juin . ; 50,000 

lerjairiet 50,000 

aiittillet 50^000 

2 août 50,000 

17 août 50,000 

^sepUnakm . 50,008 

i& septembre 50,000 

2 octobre 50,000 

13 oclobre 50,000 

^oùwemhm • iSO^^QO 

13 novembre ....... 50,000 

25 novembre ........ 50,000 

7 4éeembFe 27^000 

17 décembre 50,000 

1870. 3 janvier 50,000 

fTjiiRwer '50,000 

5 février. ..,....# 30,fl(l) 

26^ février 50,000 

25-mars 50,000 

li avril . . • iQfiÛO 

30 avril 50,000 

1er juin 50,000 

9im\ici, «0^ 

30juiUet . - ^ ^0,000 

T<iUl. . . . 1,417,00» 
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Qael bon moyen de ronler Poppositioii. 

NOTE SUR LE RÔLE DE LÀ PRESSE DANS LES ÉLECTIONS 
DE 1869 (par m. F. GIRAUDEAU). 

30 mars 1868. 

Jusqu*à ce jour, le ministère de rintérieur a cru 
nécessaire de décourager toutes les candidatures qui 
pourraient se produire à côté de la candidature offi- 
cielle, de traiter en ennemi de Vempire quiconque 
n'aurait pas reçu le patronage administatif . 

L'opposition eu a profité. Elle a excité, circonvenu, 
choyé toutes ces ambitions contrariées. Sous prétexte 
dHunion libérale^ elle a peu à peu attiré vers elle tous 
ces candidats équivoques, dont la plupart eussent 
accepté, dont beaucoup avaient sollicité Tinvestiture 
officielle. 

Elle les a faits siene^ et le gouvernement sembla 
battu quand le suffrage universel lui envoyait des 
hommes qui ne demandaient qu*à le servir. 

C'est ce mal qu'il faut éviter. Cest sur ces candida- 
tures équivoques que doit se porter toute l'attention 
du gouvernement; car c'est par elles qu'on arrive au 
second tour; et deei au second tour (on peut en être 
certain) que se feront les élections de 1869. A Paris 
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seuhment, Topposition compte présenter une liste 
appuyée par la coalition des journaux hostiles. Partout 
ailleurs elle compte susciter autant de candidatures 
' indépendantes qu'il s'en pourra trouver, afin de con- 
centrer, au second tour, sur un seul nom, tous les suf- 
frages disséminés à la première épreuve. 

C'est là le point essentiel, l'objectif qu'il ne faut pas 
perdre de vue. 

On pourrait craindre qu'une transaction affaiblit le 
principe des candidatures officielles, ce qu'il faut soi- 
gneusement éviter. La candidature officielle est une 
nécesj^ité gouvernementale. Habilement, modérément 
pratiquée, dégagée des maladresses et des excès qui 
l'on trop souvent compromise, elle défiera toutes les 
attaques. 

11 y aurait un moyen, selon moi, de concilier ce 
double intérêt ^ 

C'est ce moyen que vous m'avez demandé de vous 
exposer. Je vais essayer de le faire. 

Élections de Paris. 

Les élections de 1863 ont été mauvaises. 

Si l'administration suivait les errements classiques, 
celles de 1869 seraient plus mauvaises encore. Les 
noms des députés de Paris auraient une couleur 
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bîet plus traochée que ceux des derniers éluf. Or 
parle déjà de porter Félix Pyat, Victor Hugo, ete. 

Sur quel moyen compte ropposition pour réussir? 
Sur le moyen par lequel etle a réussi en 1863 : sur une 
coalition de journaux . 

Il faut empêcher <;ette coalition de se former, ou 
plutôt il faut la retourner contre l'opposition : c'est 
possible. 

Le vote de la loi sur la presse et sur le droit de réu- 
nion, la présence de tous les ministres à la Chambre, 
transformation libérale du régime de 1852, inspirent 
à la partie éclairée de l'opposition le regret de s'être 
engagée dans la voie de l'hostilité dynastique. 

Elle comprend que le moment arrive, que le moment 
est venu où elle pourrait, avec de sérieuses chances de 
succès, aspirer à la vie politique. Or, il faut bien le 
dire, la principale cause de l'hostilité de la jeunesse 
(et c'est la seule hostilité véritablement dangereuse), 
ce n'était pas une question de principe,' c'était une 
question d'intérêt. Elle regrettait surtout le régime 
parlementaire, parce qu'ii permettait à toutes les ca- 
pacités de se faire jour, -et que l'empire n'offrait pas 
aux jeunes talents de plume ou de parole d'assez larges 
issues. 

Mais, Tempire devenant libéral, la vie publique se 
ranime ; la parole reconquiert son influence et son 



/ 
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prestige*. U^ Pinaord cet porté fort jeune a« mîmstére 
pftir Si péputatiOfT dorateaor. Le rôie de la presse i^'a^c- 
croit « De pihis<graades destiaées s'offreai partout à Ht 
jeunesse mieMigeate. On k seatet Fon att»nd|l^). Q^'«^ 
tendoD? La première occasion d'entrer dans la voie 
de fopposition sans arriére- pensée, de logpoçition 
dynastique, de Fopposition constitutionnelle. 

La lettre du 19 jatYvier devait être eette occasion. 
ttas) fes généreuses infections de Feififpereur forent ai 
gauchement exécutées que la confiance ne vint pas et 
que Félan fut pour ainsi dire arrêté avant de s'être 
produit., 

0ne réaction commence à se manifester. On appré- 
cie plus sainement les concessions faites. Que le gou- 
vernement par ses paroles, que Fadministration par sa 
pvaiiqiife cfdôtidieftne se mette est harmonie avec la 
attualion iiouveHe et Foocaston perdue* renaîtra d'elle- 
même. 

Le ministre deFintérieur, par son derniers discours, 
a déjà esquissé ce programme. Que le gouvernement, 
sous une forme ou sous une autre (voir Fannexe A), 

(t) Comme tous les jeunes uvocats avaient, il y a six ansjes yeux 
fixés sur M. Ëiiiile Ollivicr, prêts à le suivre s*il eût réussi, tous 
les jeu n(*s écrivains ont au jourd*h ni les yeux fixés sur M. C. Du- 
vernois^ impatients de savoir s*ii sera plus habile ou plus heureux 
que 0OD devancier de la tribune. 
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adresse un nouvel appel à raccord sur le terrain cons- 
titutionnel : il sera entendu. L*opposition se scindera 
en deux parts. La meilleure, la plus intelligente, la 
plus vivace se séparera des ennemis systématiques. 

A rUnwn Ubérale^ si elle tente encore de grouper 
ses débris, elle opposera T Union éb/nastique (1). 

L'Union dynastique se formerait par la presse, sans 
que le gouvernement dut intervenir. On procéderait 
de la sorte : 

L'administration présenterait, comme de coutume, 
une liste de candidatures officielles que soutiendraient 
la France^ le Constitutionnel^ la Patrie^ VÉtendard et 
le Payé. 

L'opposition radicale, légitimiste et républicaine, 
aurait également ses candidats, qu'elle voudrait fondre 
en une liste placée sous le patronage éclectique de 
V Union libérale. 



(1) Cette dénomination ne m*apparticnt pas. ,Elle a été trouvée 
par M. Dnvernois, qui, de son côté, se préoccupait du second tour 
et cherchait (par d^autrcs combinaisons) à opposer à l'Union libé- 
rale^ cette ligue de tous les mécontents, une ligue de conseiTa- 
tcurs de toute nuance et d^amis de tous degrés. Il adhérerait à ce 
programme. Il se ferait Tinstigateur et Porganisateur principal de 
VUnion dans la presse de Paris et de province. 
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Lé poarrait-elle si V Union dynastique s'était assuré 
le concours des journaux suivants : 

L^Èpoque; 
La Liberté ; 

Le Journal des DébaU; * 
Le Tempe; 
La Presse; 
Le Journal de Parie ; 
L^ Avenir National ; 

Le Courrier français (bu tout autre journal éco- 
nomique populaire, créé ou à créer) ; 
L'Univers; 
Le Monde; 
Le Figaro» 

Devant un tel faisceau que pourraient faire le 
Siècle et F Opinion nationale^ la Gazette de France et 
r Union ? 

Pourraient-ils seulement s'unir ? 

Or, pour former ce faisceau, il suffirait de donner 
à chacun de ces journaux un candidat dont il consi- 
dérât la réussite comme un succès personnel. 

Ainsi on pourrait prendre (je n'ai pas naturellement 
la prétention de dresser une liste ; j'indique seule- 
ment des noms-types) : 
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Pmir la Liberté^ M. Emile Ollivier. 
Pour VÉpoque^ M. C. Duvernoîs. 
Pour le Temps, M. Hébrard. 
Pour le Journal de Paris, M. Hervé. 
Pour V Univers, M. de Melun. 
Vonv le Monde, ,yL. Cochm (contre M. Guéroult). 
Pour \^ Journal des Débats, M. J. Lemoinne. 
Pour la Presse, M. G. Clarigny. 
VoxkT V Avenir National, M. Pinart. 
Pour le Courrier français (ou tout autre journal 
ouvrier), un ouvrier. 

Il set'ait facile de vous citer tel ouvrier, très-popu- 
laire, qui, par son mérite, serait parfaitement digne 
de siéger au Corps législatif et qui, par la modération 
de ses idées, pourrait inspirer au gouvernement une 
entière sécurité. 

LeMgaro n'apporterait pas de candidat à la liste. 
Mais il y aurait bien d'autres moyens de Fintéresscr 
à son succès (1). 

Tous ces candidats s'engageraient (sans qu'il leur 
eD coûtât beaucoup) à signer une profession de foi 

(A) L'Cnion dynastique n'offrirait pas seulement aux journaux 
de Paris des candidatures à Paris : le nombre en est trop rcs- 
peint. Tous les journalistes importants ont en province une cir- 
conscription où ils ré vent de se porter on jour. 
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nettement dynastique. Élus, ils siégeraient au eentre. 
En formant une liste qui réunirait ainsi, depuis 
M. Cocbin jusqua un ouvrier, toute la gamme de 
roj^position eonstitutionBelle, on cGtmbler>ait Tabime 
qui sépare aujourd'hui les « amis du premier degré » 
des ennemis déclarés. Contrairement à la politique 
qui a prévalu jusqu'à ce jour et .qui traitait en ennemi 
(et par cela seul rendait sauvent ennemi) quiconque 
manifestait quelque velléité d'indépendance, on élar- 
girait assez les cadres de Tarmée napoléonienne, on 
adoucirait, assez sa discipline pour que tout ce qui 
n'est pas radicalement hostile y pût prendre place. 

Ce n'est pas tout : pour que cette conversion soit 
efficace, il faut qu'elle soit préparée de longue date. 

Dès que le plan de campagne serait arrêté, les 
journaux coalisés sentiraient eux-mêmes la nécessité 
de rentrer sur le terrain constitutionnel. 

Il est permis de penser que la victoire les y main- 
tiendrait. 

Mais ce plan est chimérique ? 

Mais une telle alliance, facile à combiner sur le 
papier, ne pourrait s'effectuer ? 

N'en croyez rien : 

Je ne me serais pas permis de vous exposer un tel 
système, si je n'avais acquis la certitude qu'avec un peu 
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d'adresse, de persévérance et d'activité on le réalise- 
rait aisément. 

Des indices nombreux {gue je potirraiê vous inu- 
mirer de vive voix) me permettent de vous l'affirmer : 
si tous les journaux ci-dessus désignés n'adhéraient 
pas à la ligue, il s'en faudrait bien peu; ni le Temps 
ni le Journal de Parie n'y manqueraient, et M. de 
Girardin, pensant en avoir eu la première idée, mène- 
rait la campagne (1). 

On conçoit, sans qu'il soit aécessaire de les énu- 
mérer, les avantages d'une telle combinaison. 

La liste de Wnion dynastique passe-telle? c'est 
pour le gouvernement un faible échec. Comparative- 



(1) Pour VAvenir national, une couric explication est néces- 
cessaire. Assurément Faiiure radicale que lui ont donnée MM. Pej;- 
rat et -F. Morin ne ie prépare guère à figurer dans cette union 
dynastique. Mais VAvenir national appartient à M. Pinart, candi- 
dat officiel de 1865, que ses opinions modérées désignent natu- 
rellement pour une semblable liste. M. Pinard désire Tivement 
être élu. Il a grandement besoin (pour bien des causes) de la bien- 
veillance du gouvernement. Il se séparerait de MM. Peyrat et Mo- 
rin sous le prétexte de faire une plus large place, dans son jour- 
nal, à rétude des questions économiques et des grands problèmes 
sociaux. Il donnerait la direction de VAvenir, ainsi réorganisé, à 
Vxm de ses rédacteurs actuels, M. Morn, économiste sans passions 
politiques, qui écrivit autrefois dans plusieurs feuilles gouverne- 
mentale$ et qui reviendrait aisément à la modération. Tous les 
autres rédacteurs pourraient également rester. 
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ment au succès de la liste radicale de 1863, surtout 
de la liste radicale de 1869, c'est un triomphe. 

Est-elle battue? Elle aura du moins semé la division, 
empêché les deux tronçons extrêmes de la coalition 
de s'unir, diminué le nombre de voix des candidatures 
hostiles. 

Et peut-être, à la faveur de cette division, plusieurs 
des candidats officiels réussiront-ils à passer. 

A-t-elle réuni le plus grand nombre de voix sans 
avoir atteint le chiffre nécessaire pour assurer Télec" 
tion au premier tour? (C'est l'hypothèse la plus pro- 
bable.) Placé, cette fois, entre ceux qui se' disent ses 
amis et ceux qui s'avouent ses ennemis, le gouverne- 
ment soutient les premiers de tous ses efforts. Il con- 
vertit ainsi leur victoire en un succès personnel. 

Je ne me fais nulle illusion : plusieurs de ceux qu'il 
aura ainsi fait réussir pourront mal voter ; ifs pour- 
ront causer des embarras, plus d'embarras peut-être 
que certains députés radicaux, mais qu'importe? Pour 
la masse du public, à qui les nuances échappent, pour 
la province, pour l'étranger surtout, un seul fait sub- 
sistera : Cmx qui se disent ennemis de la dynastie sont 
battus ; ceux qui se disent amis de la dynastie sonJL 
élus* 

Or, en politique, Yefet produit est tout. Un gouver- 
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iMmené n'est imdade que si on le eroii malade. U n'est 
battu que lorsqu'on le dit, lorsqu'il se dit iiii-méme 
battu . 

Elections des départements. 

Dans les départements, je Tai dit, Topposition 
compte multiplier les candidatures de premier tour. 
Elle tentera d'enrôler tous ceux qui, par leurs rela- 
tfofis personnelles, leur infhïenee locale (et le noAibre 
étt est grand), pourraient réunir ^,000 voix, 1,000 
voix, 500 voix, en leur faisant prendre l'engagement 
de reporter ces voix, au second tour de scrutin, mp 
celui d'entre eux qtii aara obtenu k pltis grand vufsm* 
bre de suffrages. Tactique formidable, irrésistible, si è 
cette ligue les amis du gouvernement n'opposent pasf 
una contre-ligue orgaoûsée par Iteurs soins. 

\^lJrmndgnmiiqiKi^àXvAx%àwi^ partout oàf {/«ion 
Kbirede essayera de se formier. Partouit ou celle-ci 
^oodra multiplier les cafididatore^ hoàlilea, p^renant 
les devant», elle moltèpUera les canâidaitiires syiapa- 
tbiques. 

Le candidat officreî est-rl bien choisi ? Il passera aw 
premier tour, ou bien il obtiendra le ptas grand nom- 
bre de voix. En ce cas, les voix de V Union dynastique 
(à qui le candidat officie aura, en son nom personnel, 
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promis là réovpracité) lui seront presque assiu^ment 
aequrises. 

Si c'est,* au contraire, un candidat de tUnitm dy- 
nastique qui a réuni le plus grand nombre àe toîk, le 
candidat officiel reverse sur lui les siennes, et, si elle 
le juge convenable, l'administration le soutient. 

En agfssant ainsi, elle justifierait les candidatures 
officielles; car elle montrerait que le gouvernement 
cherche sincèrement à traduire le vœu 4ja pays; qu'il 
ne meé <pa6 ses préférences personnelles au-dessus des 
manifestations du scnutin. 'Cette façon d'agir lui per- 
meK^rait en#n d'attaquer les candidatures hostiles avec 
uM eertame énergie. Tandis qu'il est choquant de ta 
voir- combattre ardemment certains <^«didats se disaift 
dévoués à l'empereur, »ttl n« pourrait trouver mau - 
vais qu'eHctf agitât sans ménagements ceux qui se se- 
raient proclamés les ennemis du trône et de la dy- 
nastie. 

Un tel programme peut, à première vue, sembler 
chimérique ; il a du moins l'avantage de ne rien corn" 
'promettre, 11 n'enlève pas une voix aux candidats du 
gouveraement ; il ne divise que les forces Aostffe». N'ob- 
tiendrait-on que la moitié, que le quart des résultats 
poursuivis, ce sera toujours autant de pris sur V ennemi. 
Là où le gouvernement doit triompher, on lui rendrait 
le triomphe plus facile; là où il doit être vaincu, on 
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lui donnerait l'apparence du succès en arrachant aux 
candidats équivoques l'étiquette de Toppositibn pour 
leur mettre une étiquette dynastique. 
Que risquerait-on à tenter Tentreprise? 



Annexe A (p. 177). 

Pour formuler plus nettement ce programme, ne 
pourrait-on, six mois avant le scrutin, s'adresser aux 
électeurs par la voix d'unfe brochure? 

Cette brochure rappellerait successivement par des 
chiffres et par des faits ce que chaque catégorie de ci- 
toyens doit à TEmpire. 

Elle comparerait la situation politique, morale, éco- 
nomique de la France impériale avec celle des autres 
pays, avec celle de la France sous les autres régimes ; 
elle en tirerait la preuve évidente qu'aucun pays, 
qu'aucune date de notre histoire ne saurait nous faire 
envie. 

Ceci posé, elle mentionnerait l'appel adressé tant de 
fois par l'empereur aux hommes des anciens partis (1). 



(1) « Je veux concourir à la conciliation de tous les partis dis- 
» sideuls et ramener dans te courant du grand fleuve populaire 
» toutes les dérivations hostiles qui vont se perdre sans proGt pour 
» personne. » {Discours de Bordeaux.) 
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Elle le renouvellerait. Elle dirait que TEmpire sollicite 
tous les concours, toutes les intelligences, et que ceux 
qui voudront se tenir en dehors du large terrain où il 
vient de se placer ne sont pas seulement les ennemis 
de l'Empire, mais les ennemis du suffrage universel, 
les ennemis de la France (1). 

Cet écrit serait Tannexe et le complément naturels 
des titres de la dynastie. Il ferait ressortir la grande 
pensée contenue dans cette publication et que la mau- 
vaise foi des journaux hostiles comme Finertie des 
feuilles gouvernementales ont étouffée. 



« Je veux inaugurer une ère de paix et de conciliation, et j'ap- 
» pelle sans distinction tous ceux qui veulent franchement con> 
» courir aycc moi au bien public. » (Discours d'ouverture, 1852.) 

« Le cercle de notre constitution a été largement tracé. Tout 
» honnête homme peut s*y mouvoir à Taise, puisque chacun à la 
» faculté d^exprimer sa pensée... Aujourd'hui plus d*exclusion. » 
{R^nse au cardinal de fionnechotè.) 

(i) Tai dans les mains de nombreux documents qui pourraient 
figurer utilement dans ce tableau récapitulatif. Je pourrais» si 
TOUS le désiriez, les remettre à la personne qui serait désignée 
pour l'écrire. 
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Bet^or de Sojâiome;. 

Latine de M. de Petmgny et de M. de Heecberen A 
M, Mocquard, de M, Piétri À MM. Beùmgie ^ 
de P^sign^, 

CABINET 
ou 
H1MTRË DE L'INTÉRIEUR. 

Paris, le 29 mai 1865. 

Mon cher Mogquard, 

Notre collègue, le baron de Heeckeren, qui revient 
du Haut-Rhin, m'a remis une requête formée par un 
grand nombre des habitants de la ville de Thann, qui 
supplient instamment l'empereur d'accorder au sieur 

W (C...), instituteur-adjoint des écoles primaires, 

la remise de la peine de huit mois de prison, à laquelle 
il vient d'être condamné par le tribunal correctionnel 
de Colmar, pour outrages aux mœurs. 

Il résulte d'un grand nombre de certificats joints à 
cette demande et même d'une lettre spéciale adressée 
au procureur impérial par les parents des élèves de cet 
instituteur, que, malgré sa faute, le sieur W , par 
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sen» bras aatéeédavl», ne sefaôA pm inuligne â^ la clé- 
mence qu'on sollicite pour lui. J'ajouterai, en outre, 
(pm le ftarooi dbe Heecleren m'a assoré qoe, si les habi- 
tants de Than» pcwsicni espérer et saToiv qae^ àaitàs> 
({U6l(|tte ttmrp^ t'enarpienettf daigirârait acoueilUr kur 
requête, la grâce de cet individu produirait le dieilèenir 
efiH dans la eirei^i&eription électorale où le ^uirer- 
nement combat la candidature de M. Keller. Je vous 
serai donc très-obligé de vouloir bien parler très-briè- 
vement de cette affaire à Sa Majesté et de me faire 
connaître la répoinse de l'empereur. 

Agréez, mou cher Mocquard, l'expression de mes 
sentiments bien dévoués. 

Le ministre de l'intérieur, 

F. DE Persigny. 



MINISTERE 



OB L^RTÉRIECR 



CABINET DU 51!.\ISTRE. 



# 



Paris, le 29 mai 1863. 

Mon cher collègue, 

H est de la dernière urgence que cette alfoit e soit 
exf)éddiée demain matin à M. Ddangle, qui la connaMI 
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et qai Tattend, afin de lui donner une solution immé- 
diate. 

De mon côté, je dois envoyer à Thann ^ne dépêche 
télégraphique dont Teffet sera très-important. 

Je recommande donc cette transmission à tous vos 
soins obligeants. 

Agréez, mon cher collègue, Fassurance de mes sen- 
timents les plus affectueux. 

Baron de Heegkeren. 
A Monsieur Mocquard, 



Lettre à son excellence le ministre de la justice. 



CABINET DE L^BMPBBEUK. 



Minute n« 6401. 

Palais des Tuileries, le 50 mai 1865. 

Mon cher Delangle, 

Tu attends, me dit-on, pour lui donner une solution 
immédiate, le recours en grâce ci-joint en faveur du 
sieur W , auquel s'intéresse M. de Heeckeren, et 



i 
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qui m'est transmis par M. de Persigny, Je m*empresse 
de te TeilYoyer. 
Tout à toi, 

Le chef sans titre, 
Fr. Piétri. 



A Son Excellence le ministre de V intérieur. 



Mon cher Pi^signy, 

Suivant l'ordre de l'empereur, je me suis empressé 
de transmettre à M. Delangle, qui, d'après la lettre de 
M. de Heeckeren, doit lui donner une solution immé- 
diate, le recours en grâce en faveur du sieur W...| 
faisant l'objet de votre lettre du 29 mai. 
Votre dévoué, 

Le chef sans titre» 
Fft. Piétri. 



10 
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Ceinture bien placée ! ! ! 

Sanmur, 17 novembre f 8S5. 

Lettre de M, Louvet, député, à V empereur , au sujet 
de la ceinture de la Vierge. 

Sire, • 

L'église du Puy-Notre-Dame, près Saumur, possède 

uDe des plus précieuses reliques de la chrétienté. Cest 
une ceinture de la Sainte Vierge, donnée par Guil- 
laume VI, duc d'Aquitaine, qui Tavait rapportée des 
croisades. La tradition dit qu'elle fut tissée par Marie, 
elle-même. Les archives de Téglise du Puy et de nom- 
breux documents historiques attestent Tauthenticité de 
cette relique. Les rois de France ont eu de tout temps 
une grande foi en cette ceinture. Anne d'Autriche ' la 
portait à Saint-Germain-en-Laye dans Tannée 1628, 
quand elle accoucha d'un prince qui fut Louis XIV. 
S'il vous plaisait. Sire, de placer Sa Majesté l'impéra- 
trice sous la protection de cette relique pendant le 
grand événement qui va couronner votre bonheur do- 
mestique et consolider le repos de la France, je ue 
doute pas que le curé et Mgr Tévêque ne s empressas- 
sent de déférer au désir de Votre Majesté. 
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J'ai l'honneur d'être avec le plus profond respect, 
Sire^'de Votre Majesté, le très-humble et très-obéissant 
serviteur et sujet. 

Le maire de Sauniur, dépulé au Corps législatif, 

LOUVET. 



Sont-ils assez écœurants. 



Au moment de mettre sous presse, nous recevons 
le ^3"* fascicuie et nous en extrayons les lettres . 
qui suivent. Elles ont été adressées à Tex-empereur 
au sujet de la publication de la Vie de César. Notre 
titre peut servir de commentaire. 

Carlsmhe, ce 9 août 1865. 

Sire, 

J'ai l'honneur d'informer Votre Majesté de ce que. 
le ministre de France, M. le marquis^de Cadore, a eu 
la complaisance de me remettre, au nom de son au- 
guste souverain, le magnifique ouvrage dont Votre 
Majesté a daigné me faire présent. 

J'en suis, sire, on ne peut plus touché et respec- 
tueusement reconnaissant, et cela d'autant plus que 
j'ai eu le rare avantage d'être témoin oculaire du sé- 
rieux travail que Votre Majesté a dû faire pour ache- 
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ver la tâche dont jouit à présent le monde éclairé et 
qu admirent tous ceux qui ont eu Thonneur de s ap- 
procher de Votre Majesté. 

Que Votre Majesté daigne me permettre de regar- 
der son ouvrage dont elle vient de m'honorer, comme 
un gage des sentiments de bienveillance qu'elle ren- 
ferme dans son cœur pour toute Thumanité, et comme 
preuve d'affection dont elle fait jouir celui qui est fier 
d'en avoir été Fobjet et qui a l'honneur de se nommer, 
Sire, de Votre Majesté, le très-humble et très-obéis- 
sant serviteur. 

Guillaume, prince <le Bade. 



Dusseldorf, 12 mars. 

Sire, 

L'impatience avec laquelle on attendait la publica- 
tion de la Vie de César a été certainement aussi vive 
en Allemagne qu'elle a pu l'être en France. Tout le 
monde comprend que cette œuvre, à laquelle on sait 
que Votre Majesté a consacré pendant des années tous 
ses moments de loisir, jettera un nouvel éclat sur les 
grandes choses qu'elle a su accomplir. 

En daignant m'envoyer un magnifique exemplaire 
de cet ouvrage, vous m'avez pénétré, sire, d'une bien 
vive reconnaissance. Je sentais déjà combien il me se- 
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rait difficile de vous Texprimer, quand j'ai lu les quel- 
que$ mots que Votre Majesté a bien voulu écrire de sa 
propre main à la première page. Si j'ai dû craindre 
que dans le passé telle circonstance pénible où je me 
suis trouvé n'ait altéré Jes sentiments de Votre Majesté 
à mon égard, aujourd'hui je trouve avec bonheur la 
preuve qu'elle n'a pas cessé de me les conserver tout 
entiers. 

C'est donoun prix inestimable que vous avez donnée 
Sire, à ce beau livre en y traçant ces mots, qui m'ont 
si profondément touché, et qui resteront à jamais 
gravés dans mon coeur. 

Que Votre Majesté daigne agréer l'expression très- 
faible de ma profonde et vive reconnaissance, avec la- 
quelle je reçois ce souvenir cCamitiéf et l'assurance de 
tous les sentiments respectueux et d'attachement, — 
dont je suis aussi l'organe de toute ma famille, — avec 
lesquels je ne cesserai d'y répondre. 

J'ai l'honneur d'être, de Votre Majesté, le très- 
humble serviteur. et tres-dévoué cousin, 

Charles, prince De Hohenzollern. 



Sire, 

Quand Votre Majesté m'a fait l'honneur (s'en sou- 
vient-elle?) de me lire sa préface, j'en «i été très- 
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frappé : je le suis bien autrement par la lecture de son 
livre que je viens d'achever. 

Au point de vue de la question d'art, qui me touche 
d'abord, il me parait avoir un mérite tout nouveau et 
très-singulier : il donne la vie la plus intense à ses 
récits sans recourir aux mièvreries de l'anecdote et de 
ce qu'on a appelé dans ces derniers temps la couleur 
locale. Il a la sobriété de style et de détails que com- 
porte l'histoire la plus sévère, et il n'en a pas la séche- 
resse. Il nous initie au mouvement réel de la vie publi- 
que chez les anciens, qui était restée pour nous à l'état 
de légende : il déroule à nos yeux par grandes vues 
d'ensemble les destinées logiques du peuple romain; il 
nous intéresse passionnément au développement des 
institutions et des idées, à l'enchaînement fatal des 
événements. C'est donc une œuvre d'art des plus re- 
marquables. 

Mais c'est aussi l'œuvre profonde d'un penseur. Il y 
a telle page, telle phrase de deux lignes qui ouvrent 
des perspectives infinies; le présent et le passé se com. 
mentent et s'éclairent l'un par l'autre, se servant réci- 
proquement d'explication et d'enseignement. Pour 
écrire un livre pareil, la sagacité naturelle et l'éléva- 
tion de l'esprit ne suffisent pas : il faut la connaissance 
intime et la pratique du mécanisme intérieur des évé- 
nements; il faut avoir fait de l'histoire en action. 
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L'auteur de la Vie de César était seul en état et en po- 

- sition de rendre ce service à la science. La postérité lui 

saura gré de Tavoir rendu et dédommagera son œuvre 

des injustices passagères qu'il a prévues et bravées. 

Quant à moi, Sire, je remercie vivement Votre 

Maje^ d'avoir bien voulu me comprendre parmi les 
premiers conviés à cette fête de Tesprit qu'elle offre 

aux hommes de bonne volonté, et je la prie d'agréer 

encore une fois l'expression de profond respect et 

V d'entier dévouement avec lesquels je suis 

Sont très -obéissant et très-fidèle sujet, 

E. AUGIER. 



Sire, 

La faveur dont V. M. a daigné m'honorer par le don 
d'un exemplaire revêtu de votre signature me cause 
tant de joie et me pénètre d'une si profonde recon- 
naissance, que j'ose adresser à Votre Majesté elle-même 

mes respectueux remercîments; c'est l'hérifage glorieux, 
que je léguerai à ma famille; la pensée que j'ai été 
jugé digne d'un pareil présent me fortifie et ihe rem- 
plit de courage. 

S'il m'est permis d'exprimer mon sincère sentiment 
sur cette grande œuvre. Sire, non seulement elle ré- 
pandra de hauts enseignements historiques et philoso- 
phiques, mais elle exercera encore une influence salu- 
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taire sur les lettres; notre littérature, entraînée vers 
Taffectation, semble tourmentée du désir de produire de 
reflet; elle cherche peut-être moins la justesse et la 
profondeur des idées que Taccumulation des images ; 
le style de la Vie de César ^ ce style où César reconnaî- 
trait sa netteté et sa précisision, est bien propre à nous 
ramener au bon goût en montrant que le beau langage 

vient des fortes pensées. 
Toute mon ambition serait de mériter ce témoi- 

gnage de votre auguste bienveillance par un travail 

qui obtint votre approbation. Je fais tout ce que je 

peux, en me désolant de ne pouvoir faire mieux^ et, 

mille fois plus excité maintenant par la faveur que je 

reçois, je corrige et tâche d'arranger le moins mal 

possible une pièce en vers que j'ai achevée, que je 

lirai au Théâtre-Français au mois de mai, et que je 

suis bien honteux d'avoir due si longtemps à Votre 

Majesté. 

Je suis avec le plus profond respect, Sire, de Votre 

Majesté le très-humble et très-dévoué serviteur. 

P. PONSARP. 

Sire, 

Le souvenir que Votre Majesté daigne m'adresser 
de sa main est un titre d'honneur inappréciable pour 
moi et pour mes enfants. L'empereur ne pouvait me 
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donner un témoignage d'estime dont je fusse plus fier, 
une marque de bonté qui me fût plus sensible. Je lui 
suis profondément reconnaissant de l'avoir pensé, et 
d'avoir pensé aussi que j'étais digne de comprendre et 
d'admirer un des premiers cette œuvré qui ne sera pas 
seulement l'honneur de l'histoire et des lettres. Elle 
I laissera des traces plus profondes. Car élever les 
études historiques à cette hauteur , enlever le gouver- 
nement des choses de ce monde au hasard, aux acci- 
dents, aux mesquines passions, pour le donner tout 
entier aux inspirations providentielles du génie, aux 
vues généreuses et aux vastes desseins des grandes 
âmes, ce n'est pas seulement ennoblir l'histoire, c'est 
ennoblir T'humanité. 

Que Votre Majesté daigne agréer, Sire, avec l'ex- 
pression de ma reconnaissance émue, celle de mon 
respect le plus profond et de mon plus absolu dé- 
vouement, y 

Octave Feuillet. 

Paris, le 4 mars 1865. 

Sire, 
Je viens demander une grâce à Votre Majesté : 
Un exemplaire de YHisioire de César. 
De Votre Majesté, Sire, le plus humble des critiques 
et des sujets. 

ARSENE HOUS^AXE. 

185, avenue Friodland. 
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Monsieur, 

J'ai reçu le premier volume que l'empereur a» dai- 
gné m'adresser. Rien ne pouvait m'être plus doux que 
ce souvenir de Sa Majesté. J'en suis touché comme si 
j'en étais indigne; j'en suis fier comme si je le mé- 
ritais. 

Veuillez, Monsieur, mettre aux pieds de Sa Majesté 
l'hommage de ma respectueuse gratitude, et agréez 
l'assurance de ma haute considération. 

Jules Sandeau. 

Sèvres, 5 mars. 

Sire, 
Aussitôt après avoir reçu le premier volume de 
Y Histoire de César ^ fj'aî prié le chef de votre cabinet 
de mettre aux pieds de l'empereur Thommage de ma 
gratitude,' mais je n'étais pas quitte envers l'historien. 
J'hésitais pourtant à vous écrire, tant il me semblait 
difficile de louer Votre Majesté d'une façon qui fût 
digne d'elle. Je me suis dit enfin que l'admiration 
d'un honnête homme, simplement et loyalement ex- 
primée, ne saurait déplaire et même avait des chances 
pour arriver à votre cœur. On cherchera désormais 
dans la Vie de César, la pensée de Napoléon III, et 
cette grande figure à laquelle^il semblait que rien ne 
pouvait ajouter aura reçu ainsi une grandeur inatten- 
due et un lustre nouveau. Assez d'autres apprécieront 
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rélévatioD des vues, la profondeur des jugements, la 
séréqité et la dignité du style; qu'il me soit permis, 
à moi, de vous remercier au nom des lettres, de Thon- 
neur que vous leur faites. Les lettres en seront éter- 
nellement fières et reconnaissantes. L*empereur Char- 
les-Quint, pour avoir ramassé le pinceau du Titien, 
avait bien mérité des arts. Vous, sire, vous avez 
mieux fait. Vous avez pris la plume de Montesquieu, 
et vous vous en êtes servi. 

Je mets aux pieds de l'empereur Thommage de 
mon admiration, de mon respect et de mon dévoue- 
ment. 

Jules Sandeâu. 

Sèvres, 20 mars. 



Le cardinal Mathieu à M, Conti. 

Monsieur,. 

[Le second volume^de X Histoire de Jules César ^ que 
Sa Majesté a daigné me destiner, m'estfparvenu avec 
votre lettre. En lisant ce bel et] étonnant ouvrage, j'ai 
pensé que Jules César était bien heureux d'avoir con- 
quis les Gaules et composé ses commentaires ; car, 
sans cela, l'empereur aurait fait l'un et l'autre. 

Je vous prie de déposer aux pieds de Sa Majesté, 
avtc mes profonds hommages, l'expression de ma re- 
connaissance. 
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Agréez, monsieur, rassUrance de mes sentiments 

les plus distingués. ' 

t Ces AIRE,) 
Card. arch. de Besançon. 

Besançon, le !22 mai 1866. 



Les deux billets que voici ne se rapportent pas au 
même objet, mais se passent mieux encore de com- 
mentaires : 

Paris, le 15 octobre 1869. 

Cher monsieur, 

s 

Je me noie' en ce moment faute de x^uatre billets de 
mille francs. 

Ah ! si vous pouviez faire parvenir mon cri d'an- 
goisse jusqu'à Toreille de l'empereur ! 

Recevez, cher monsieur, l'assurance de mes senti- 
ments les plus distingués. 

• ÂLBÉRiG Second. 

mmmm 

Cher monsieur, 

L'empereur a daigné entendre et accueillir mon cri 
de détresse. 

Faites, je vous en prie, que mon cri de joie et de 
reconnaissance parvienne jusqu'à Sa Majesté. 

Et croyez aux sentiments de haute considération de 

votre dévoué serviteur. . 

ÂLBÉRIG Second. 

FIN. 
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